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CHIIONIQ'JK. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 5 janvier. 

VENTE. —IKF.XÉCUT10N. —ACTION PRINCIPALE. — ACTION* EN 

GARANTIE. COMPETENCE. 

Celui qui a vendu une marchandise à un tiers associé à 
une autre personne pour un certain commerce, mais qui 
sait que l'acheteur fait un commère© particulier de la 
marchandise achetée et que l'achat a eu heu puur lu 
compte personnel de ce dernier, n'est pas fondé à soute-
nir plus tard, qu'il a vendu à lu société. Ainsi, lorsqu'il 
est'assigné en garantie par l'acquéreur pour sépondre de 
l'inexécution uu marché qui avait donné lieu, de la part 
de ce dernier, à une revente dont cette inexécution avait 
rendu la réalisation impossible, il no peut, à bon droit, 
décliner la compétence du Tribunal saisi de la demande 
principale du sous-acquéreur, et devant lequel il est ap-

pelé en garantie, sous le prétexte que le sous-acquéreur 
n'est autre que l'associé de l'acquéreur primitif, que c est 
la société qui a acquis et qu'il n'y a pas eu revenle sé-
rieuse ; que, dès lors, la société seule a le droit de lui de-
mander compte de son refus de livraison, et que, pour 
cela, il ne peut être assigné que devant le juge de son do-
micilevCetle défense tombe en présence de ce faU dû-
ment c .nstaté par le juge que le vendeur savait qu'il ne 
vendait point à la société, mais à l'un des associés pour 
son commerce particulier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Blanche, plaidant Me Morin. (Rejet du pourvoi du sieur 
Bigonnet contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens 
du 9 mai 1857.) 

SERVITUDE DE PASSAGE. — AGGRAVATION. 

Le propriétaire d'un fonds, au profit duquel existe une 
servitude de passage sur un autre fonds, n'est pas tenu, en 
vertu du principe qui défend l'aggravation des servitudes, 
d'établir des clôtures entre l'héritage dominant et ceux 
contigus qu'il a pu acquérir par la suite. Ce principe ne 
v

* pas jusqu'à permettre de porter une aussi grave attein-
te au principe non moins respectable du droit de proprié-
té pour garantir le propriétaire du fonds asservi de toute 

crainte d'un exercice abusif de la servitude, alors surtout 
lue le propriétaire du fonds domina?.; reconnaît qu'il n'a 
aucun droit à la servitude de passage pour les terrains 

^nt il est devenu plus t-.Q acquéreur. Le droit du prô-i 
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-Tisi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 
e
'sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

plaidant M
e
 Herold. (Rejet du pourvoi du sieur Eu-
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 Houen, du 5 mars 1857.) 

'MENTION. — BREVET. — PERFECTIONNEMENT. — CERTIFI-

CAT D'ADDITION AU BREVET. 
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 même avocat-général, plaidant 
... ™°rin, du pourvoi du sieur Vandamme contre un ar-Bt

 «e la Cour impériale de Paris du 27 avril 1857. 

CONCLUSIONS. — DEFAUT DE MOTIFS. — MINES. — ASSÈCHE-

MENT. — CONTRIBUTION AUX DÉPENSES. 

I. Ce ne sont pas les conclusions signifiées entre les 
parties, mais les conclusions déposées sur le bureau, qui 
saisissent le juge. Conséquemment il ne doit de motifs 
qu'au rejet de ces dernières conclusions, les seules qui 
lient véritablement le débat. 

II. Le juge a pu, sans violer l'article 45 de la loi sur 
les mines du 21 avril 1810, et en appréciant les faits et 
les conventions des parties, déterminer la proportion dans 
laquelle des concessionnaires de mines devaient contri-
buer aux dépenses d'assèchement rendues nécessaires par 
la submersion de leurs puits respectifs d'extraction. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 
les conclusions conformes du même avocat général ; plai-
dant, M" Reverchon ( rejet du pourvoi de la compagnie 
des mines de Rive-de-Cier). 

ACTION POSSESSOIRE. — POSSESSION. — PREUVE. 

Lorsque deux propriétaires jouissent en commun d'une 
cour et que l'un d'eux prétend devant le juge de paix en 
»»»' i» F~£«assiQn exclusive, le juge peut, en consultant 

réciproques, décider que la complainte n'est pas fondée, à 
défaut de preuve d'une possession exclusive. Il a pu être 
jugé que cette preuve ne résultait pas nécessairement de 
ce que le défendeur, ayant un droit de vue et dYgout sur 
cette cour, son droit ne constituait qu'une simple servi-
tude. L'existence des vues et de 1' gout établis pour l'u-
tilité de la maison du défendeur n'était pas exclusive de 
tous droits à la propriété, ou du moins à la possession de 
la cour dont il s'agissait. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 
sur les conclusions conformes du môme avocat-général, 
plaidant M" Maulde, du pourvoi du sieur Milhet contre un 
jugement du Tribunal civil de Marmande. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 5 janvier. 

JUGE DE PAIX. — COMPETENCE. -

— DOMMAGE CAUSÉ , PAR DES 

UNE HABITATION RURALE. 

- DOMMAGES AUX CHAMPS. 

TRAVAUX SOUTERRAINS , A 

La disposition du § 1er de l'art. 5 de la loi du 25 mai 
1838, aux termes de laquelle les juges de paix connais-
sent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 fr, et, à charge 
d'appel, à quelque valeur que la demandé puisse" S'éle-
ver, des actions pour dommages faits aux champs, fruits 
et récoltes, est une disposition exceptionnelle qui doit 
être strictement restreinte aux objets énumérés en cet ar-
ticle. 

En conséquence, on ne peut étendre cette disposition 
au cas où un dommage a été causé à une habitation rurale 
par l'extraction de moellons, opérée, à l'aide de travaux 
souterrains, sous la propriété dont l'habitation fait partie 
et à proximité de cette habitation. La demande en répa-
ration de ce dommage, lorsqu'elle excède 200 fr., sort de 
la compétence du juge de paix, même en premier ressort. 

L'incompétence du juge de paix peut, en ce cas, être 
invoquée pour la première fois devant ia Cour de cassa-
tion : c'est une incompétence absolue, que le consente-
ment des parties ne couvre pas, à moins qu'il n'ait été ex-
primé dans la forme prescrite par l'ai t. 7 du Code de pro-
cédure civile, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (delà 
Meurthe) et conformément aux conclusions de M. le pre-
mier avocat-général de Marnas, d'un jugement rendu, le 
11 mars 1856, par le Tribunal civil d'Arras. (Lebret 
contre veuve Bancourt. Plaidants, M" Paul Fabre et 

Ambroise Rendu.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 10 décembre. 

REVENDICATION EN CAS DE FAILLITE. — DISPARITION DU DES-

TINATAIRE. — MARCHANDISES RESTÉES DANS LES MAGASINS 

DU VOITURIER. — fAISIE-EXÉCUTION. — REVENDICATION. 

/. Pour que le vendeur ait le droit d'exercer l'action en re-
vendication, dans le cas de failtile de l'acheteur, il n'est 

pas nécessaire que la faillite ait été déclarée judiciaire-
ment ; il suffit que l'état de cessation de paiement soit 

constant. 

II. Encore que la marchandise remise au voiturier soit con-
sidérée comme élant aux risques et périls et à la disposi-
tion du destinataire acheteur, néanmoins la marchandise 
qui n'a pu être acceptée par le destinataire, absent et en 
fuite au moment de la présentation, reste aux mains du 

voiturier pour compte de qui il appartiendra. 

III. La saisie-exécution pratiquée sur la marchandise ainsi 
détenue par le voiturier, à (a requête d'un créancier du 
destinataire, ne peut avoir pour effet de la faire considérer 
comme entrée dans les magasins du destinataire, et dès 
tors elle ne fait pas obstacle à l'action en revendication 

exercée par l'expéditeur. (Art. 576, 577 du Code de com-

merce.) 
Le 20 septembre dernier, les sieurs Mosser et C

e
, fabri-

cants de rubans, en Suisse, expédiaient au sieur Vulliet, 

à Paris, une caisse de rubans de la valeur de 1,400 fr. 
La marchandise, arrivée à Parjs le 28, fut présentée par 

le facteur des messageries impériales au domicile du sieur 

Vuillet. Celui-ci avait disparu et même ses meubles 
avaient été vendus judiciairement. La. caisse de rubans 

rentra aux messageries, au bureau restant. 
Le t" octobre, un sieur Levasseur, qui avait obtenu 

contre Vuillet un jugement de condamnation pour billets 
impayés, fit pratiquer aux messageries une saisie-exécu-

tion sur la caisse dont s'agit. 
Les sieurs Mosser et G* formèrent alors une demande 

en revendication et en dommages-intérêts. 
Mais le Tribunal de la Seine vendit, le 17 décembre 

1856, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constaut au procès que les marchandi-
ses dont il s'agit ont été expédiées par Mosser, mais qu 11 est 
également constant que Mosser en avait fait la livraison; 

qu'ainsi elles ont cessé d'être sa propriété; 
« Attendu qu'il n'est justifié d'aucun préjudice; 
« Déboute .Mosser de sa demande. » 

Appel par Mosser et C°. 

Me Alfred Lévesque, leur avocat, après" avoir établi que 
l'action élait recevable, puisque Vulliet, disparu de son dom -
cile, vendu dans ses meubles, était évidemment dans un état 
de déconfiture équivalent à faillite, faisait remnrqiicr qu'en 
aucun cas les motifs du jugement ne pouvaient être maintenus, 
puisqu'ils s'sppliquaient à une question de propriété et de li-
vraison qui a'était pas au procès. Il soutenait au fond que les 
marchandises ne devaient pas être considérées commj étant 
entrées dans les magasins du failli ; qu'elles étaient encore en 
cours de route, qu'il n'y avait en aucune prise de possession 
ni réelle ni fictive par le sieur Vulliet, et que la saisie-exé-
cution importait peu, puisque le créancier ne pouvait avoir 
plus dedr. it que son débiteur. 

M" Eugène Perrin, pour le sieur Levasseur, répondait que 
l'état dedéconfiture n'était pas suffisamment établi, et surtout 
qu'il n'était aucunement justifié que le sieur Vulliet eût quit-
té son domicile au moment de la présentation des colis; qu'il 
n'avait pu provisoirement en prendre livraison i ffective, parce 
qu'il se trouvait en ce moment dans l'impossibilité d'acquitter 

-iL, JcfU" rt'n".—— ri'""" rtn | nnr. An !..n.t i> prétendait 

^vi» l'expédition était arrivée à son terme, que le bureau res-
tant des messageries devait être considéré comme un entre-
pôt, un emplacement où les marchandises étaient à la dispo-
sition du destinataire, qui pour les retirer n'avait qu'à payer 
les droits et le port; et qu'au surplus, la saisie-exécution con-
stituant une prise de possession judiciaire par le créanc er 
pour le destinataire, son débiteur, était un obstacle à la re-
vendication tentée postérieurement. 

Mais la Cour, contraire ment aux conclusions de M. Mo-
reau, avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que des faits et documents de la cause il ré 
suite que le jour où l'administration des messageries a fait 
présenter le ballot dont il s'agit chez Vul'iet, destinataire, 
celui-ci était en état de cessation d ; paiements et avait même 
déserté sou domicile ; qu'il n'a en conséquence ni reçu ni pu 
recevoir ce ballot qui, réintégré dans les magasins des messa-
geries, y était au compte de qui il appartiendrait, et aussi 
comme gage des Irais de transport et déboursés ; que, dans 
ces circonstances, elle ne saurait êtr'' considérée comme étant 
jamais entrée dans les magasins de Vulliet et comme faisant 
partie de son actif ; 

« Considérant que Levasseur, créancier de Vulliet, ne sau-
rait, au nom de celui-ci, exercer plus de droits que son débi-
teur, et que la saisie-exécution, pratiquée à sa requête, n'a pu 
changer cet élat de choses ni entraver l'effet de la revendication 
postérieure de Mosser et Ce expéditeurs non payés dudit colis; 

« A l'égard des dommag-: s et intérêts réclamés par Mosser 
etc«: • ;:-^>-;:, 
. « Ccnsidéranl aue Levasseur a aai de tinnne foi et <Jue d'ail-
leurs les appelants ne justifient pas d'un préjudice apprécia-
ble; 

« Met le jugement dont est appel au néant; déclare nulle el 
de nul effet la saisie pratiquée ^ar Levasseur, en fait main-
levée; ordonne que les marchandises seront remises et resti-
tuées à Mosser et C* ; dit qu'il n'y a lieu à dommages et inté-
rêts. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Poinsot, 

Audience du 11 décembre. 

RÉCLAMATION DU PROPRIË-

FAILL1TE. — RAPPORT A 

MARCHANDISES ESCROQUÉES. 

TAIRE. RESTITUTION. 

LA MASSE. — REJET. 

Les marchandises qu' un commerçant s'est fait remettre à 
l'aide des manœuvres frauduleuses constitutives de l'escro-
querie peuvent être réclamées valablement par celui qui 
les a livrées et lui être valablement restituées avant toute 
déclaration de faillite, quoiqu'apres l'époque fixée ultérieu-
rement par le jugement déclaratif de ta faillite comme 
date du report de l'ouverture de cette faillite. 

Le marchand ainsi escroqué reprend, en effet,sa chose qu'il 
n'a pas transmise el dont il a toujours conservé la pro-
priété; il ne reprend pas la chose de la faillite, et les prin-
cipes sur la revendication et le rapport en matière de fail-
lite ne lui sont pas applicables. 

Le 18 mai 1854, une société s'est formée entre MM. 
Gravet et Schmid pour la commission et l'exportation, 
sous la raison Gravet et Ce. M. Schmid s'engageait à ap-
porter 60,000 fr. à la société. Des magasins se sont ou-
verts rue d'Enghien, des lettres à tête ont été lancées sur 
toutes les places de commerce. 

Tout cela n'avait rien do sérieux, et cependant les mar-
chandises affluèrent, plus de trente maisons firent con-
fiance à la maison Gravet et Ce, car d'excellents rensei-
gnements furent fournis sur leur compte par des intermé-
diaires complaisants. 

Cependant les premiers soupçons de combinaisons frau-
duleuses vinrent à la police en juin 1854; elle fit une des-
cente dans la maison Gravet et C', quoique les apparen-
ces fussent bien séduisantes pour d'autres que pour elle; 
les dispositions intérieures des magasins étaient irrépro-
chables, mais les ouvriers n'étaient pas payés; des regis-
tres, autant qu'il en faut, s'offraient aux regards, mais ils 
étaient vierges de toute espèce d'écriture; le prétendu 
Schmid cachait son véritable nom de Chapuy pour cacher 
deux poursuites correctionnelles pour escroqueries et une 
faillite; le prétendu Gravet cachait aussi son nom de Bour-
beau pour cacher aussi une condamnation par contumace 
à dix ans de travaux forcés. Gravet et Schmid furent donc 
arrêtés, leurs marchandises mises sous les scellés, et 6,650 
fracs saisis dans la caisse. 

Des poursuites,suivies immédiatement contre les deux 
associés, aboutirent à une condamnation de Gravet à huit 
mois de prison, et de Schmid à six mois de la même 

peine. 
Pendant l'instruction et après le jugement, des restitu-

tions de marchandises eurent lieu avec l'autorisation de 
M. le juge d'instruction; le commissaire de police en remit 
en effet, du consentement de Bourbeau dit Gravet, à seize 
négociants victimes de manoeuvres de la société Gravet et 
Ce; deux ballots notamment, encore sous toile el sous 
corde dans les magasins de ces messieurs, furent rendus à 
M. Noblecourt; c'étaient des jupons brodés et des devants 
de chemises, qui avaient été livrés par lui les 4 et 7 juil-

let 1854. 
Cependant la faillite de Î4M. Gravet et C" fut déclarée 

en février 1855, et son ouverture reportée au 14 juillet 

1854, bien antérieurement à toutes les restitutions opé-

rées. Le syndic te'fit remettre toutes les man-handisis 

restant, et les 6,650 fr., et voulut se faire remettre aussi 

les marchandises restituées, pour les réintégrer dans la 

masse commune.M. Aconin, syndic delà faillite deM.No-

blecourt, futdonc assigné par lui en restitution des mar-

chandises à lui remises, ou en paiement de 9,901 francs, 

montant de leur valeur, et eu 3,000 francs de dommages-

intérêts. 
Un jugement par défaul du Trihunal de commerce delà 

Seine, du 4 mars 1856, accueillit cette demande, et, sur 

l'opposition, ce jugement fut maintenu par un jugement 

contradictoire du 9 juin 1856, ainsi conçu : 

« Jugement sur déboulé du 9 juin <f-S7. 
« Après avoir entendu de nouveau les défendeurs des par-

ties en leurs conclu-ions et défenses à l'audi nce de ce jour et 

en avoir délibéré conformément à la loi; 
« Le Tribunal reçoit Aconin oppot.aul en la forme au juge-

ment ren lu contre lui par défaut au profit du syndic delà 
faillite Gravet et (>,àce Tribunal, le 4 mars 1856, et statuant 

au fond sur le méri e de cetie opposition: 
<« Sur 1M r stitulion du mai-uliundinns, sinon paiement, do 

-#,90»'fr. 2o c. : 
« Attendu qu'il est admis aujourd'hui par le syndic que les 

marchandi es pour le prix desq iel es il réclamait 9,yi)l fr. 
%S c. n'ont été, en réalité, facturées que pour une valeur de 
5,831 fr. 89 c; 

« Qu'Aconiu reconnaît avoir retiré lesdites marchandises 
des magasins de G avei et es avoir vendus »u profit de la 
masse de la faidite N.'b eouuri-DuboH, dont il était syndic; 

« Qu'il [Jréiend que.es marchandis s n'avaient jamais cessé 
d'appartenir à Nobkcourt-D diois, et que c'est a bon dioit 
qu'il les a reprises et en a disposé; 

« Mais attendu qu'a l'époque où Aconin opérait ce retrait, 
les marchandises étaient livrées à Gravet depuis plus d'un 
mois; que la tradition réel e lui eu avait été l'aile par N ble-
court Bub is, suis réserves aucunes, et qu'elles étaient deve-
nues sa propriété'} qu'il s'ensuit que c'est irfd&n'éiit qu'Aconhi 
s'est approprié cette partie dis l'actif de la faillite Gravet, et 
qu'il doit en restituer la valeur; 

« Attendu, en c; qui louche cette valeur, qu'elle doit être 
fixée à 4,925 fr. 70 c. ; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'Aconin a agi de bonne foi ; qu'en fait et eu 

égard à la nature des marchandises qVil a vendues, ce te réa-
lisation aura été plutôt avantageuse que préjudiciable aux in-
térêts de la ma-s" G avet; 

« Par ces motifs, 
« Ooï il. le juge-commi saire de la faillite de la société 

Gravet et C", Oii son rappori oral à l'audience de ce jour; 
« Le Tribunal déboule Aconin de son opposiiiba au juge-

ment contre lui rendu en ce Tiibunai, le 4 n ars 1856; 
n 0 donne UU i Ce jugement sara vv«iiû . ol.m KÏ» t'..rina et 

teneur, ma s s ulemenl pi-qu'à- coi.currenco de 4,»»a IT TOC. 

de principal, ensenaJU«f des intérêts de ladite somme suivant 
la loi, et ce n mobstam ladi e opposition ; 

« Oéclare Lecomte ès-iiorçs non-recevable en ra demande en 
do-nmages-iiitérêts, l'en déboule, et condamne Aconin ès-qua-

lités à tous les dépt ns.» 

Le syndic de la faillite Noblecoust a interjeté appel de 

ce jugement. 

pu reprendré des marchandises obtenues par des manœuvres 
frauduleuses. Deux arrèis l'ont ainsi décidé déjà contre le mê-
me syndic dans des circonsiances tout à fait identiques; ils 

émanent de la Cour de Paris. 
A cela M" Thomas, avo at du syndic Gravet, intimé, a ré-

pondu que s'il était juste de reprendre des marchandises, il 
était légitime aussi de recevoir le paiement d'une créance. Le 
syndic Noblecourt, en effet, doit rapporter des marchandises 
à une époque où cetie restitution n'était plus possible, c'est à 
dire après l'époque fixée pour l'ouverture de la faillite Gravet. 
La loi ne permet pas une position privilégiée dans un désas-
tre commun. Tous les créanciers sont victimes des mêmes ma-
nœuvres, quelques-uns même sont dans une position plus fa-
vorable que M. Noblecourt. Le jugement déclaratif de faillite 
est opposable à tous, c'est la loi commune en pareille matiè-
re. Les faits reprochés à MM. Gravet et C

8
 les constituent 

d'ailleurs en état de banqueroute frauduleuse, et, dans ce cas, 
leurs marchandises doivent revenir à la masse. Lorsque les 
choses sont entières, on procède toujours ainsi; entières ou 
non, les principes sont les mêmes; s'il en était autrement, l'é-
galité serait rompue, la faillite annihilée, les actions indivi-
duelles revivraient, et quj deviendraient alorsles vérifications 
de créances, les attributions du syndic et celles du juge com-

mis aire? 
M. l'avocat-général Portier a pensé que tout le système de 

l'intimé venait se briser contre cette simple raison : « La pro-
priété n'a pas été transmise, Noblecourt reprend sa chose et 

non celle de la faillite. » 
Les créanciers d'une faillite ont tous les mêmes dfoiis, cela 

est évident, mais c'est quand ils se trouvent tous dans les mê-
mes circonstances; tant mieux pour ceux qui ont été les plus 
diligents, tant mieux pour ceux qui, ayant droit de reprendre 
lmr chose, l'ont reprise; Noblecourt l'a fait, il n'était pas cré-
ancier alors, il ne l'est pas davantage aujourd'hui. Il n'y a 
point eu banqueroute frauduleuse dans l'espèce, mais une 
simple escroquerie assimilée au vol par la Cour de Paris (arrêt 
du 13 janvier 1831J et par M. Troplong. Il n'y aurait eu ban-
queroute frauduleuse que s'il y avait eu détournement de l'ac-
tif, ce qui n'a pas eu lieu. Pourquoi les créanciers n'ont-ils pas 
fait délarer la faillite plus tôt? s'ils l'avaient fait, ils auraient 
arrêté les restitutions; ils doivent donc s'imputer de n'avoir 
pas agi en temps favorable à leurs intérêts ; ils doivent se re-
procher leurs retards. La loi, tout en voulant l'égalité, ne peut 
pas faire qu'il n'y ait aucune différence entre un propriétaire 
qui retrouve les marchandises qu'on lui a escroquées et celui 

qui ne les retrouve pas. 

^ Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt infirmatil suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que des pièces et documents de la cause il 

résulte que les marchandises dont le rapport est demandé par 
le syndic de la faillite Gravet n'ont été livrées que le 4 et le 7 
juillet 1855, par suite d'une escroquerie pratiquée par ledit 
Gravet; que l'arrestation de Gravet a été opérée le 10 du même 
m is sous l'inculpation de nombreux délits d'escroquerie; 
qu'aussitôt, les marchandis-s de Noblecourt étant encore sous 
toile et sous corde dans les magasins de l'inculpé et de son 
complice, ont été réclamées comme chose provenant de délit; 
que U restitution en a été faite en présence et du consente-
ment de plusieurs créanciers avec le concours d'un officier de 
police judiciaiie; que cette satisfaction obtenue par le syndic 
Noblecourt explique et justifie sa non intervention dans ia 
poursuite correctionnelle qui s'est terminée par la condamna-

tion de Gravet ; 
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« Considérant que les dispositions du Code de commerce 
qui règlent les condiiions de la revendicaiion et du rapport 
en matière de faillite ne sont pas applicables à l'espèce, la 
tradition réello n'étant pas le résultat d'une vente, et Noble-
court n'ayant pas été légalement dessaisi de la propriété de 
ses marchandises ; 

« Infirme; 
« Déboute le syndic de la faillite Gravet de sa demande et 

!e condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (V ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 31 décembre. 

CHEMIN DE FER û'ORLÊANS A LIMOGES. — ACCIDENT. — 

MORT DU CONDUCTEUR DU TRAIN. RESPONSABILITÉ DE 

LA COMPAGNIE. ■— DEMANDE EN 30,000 FRANCS DE DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

Le 23 avril 1856, la station de la Jonchère, sur le che-

min de fer d'Orléans à Limoges, était le théâtre d'un trisie 

accident. Entre cinq et six heures du matin, la locomo:ive 

qui entraînait un convoi chargé de sable se renversait par 

suite d'un déraillement; le chauffeur et le mécanicien, 

précipités sur la voie, étaient grièvement blessés. Le 

nommé Achille Pinon eut le corps pris entre la voie et la 

roue de la locomotive. La mort fut instantanée. 

Une instruction judiciaire eut lieu. Voici la déposition 

du mécanicien qui a été entendu lors de l'enquête ; elle 

complète l'exposé des faits : 
« Je suis parti de Comjjieau à cinq heures sur la ma-

chine n° 426, formant la tête du train, ayant à ma gau-

che Pinon, chef du transport, et à ma droite le chauffeur 

Magnant. Nous marchions à une vitesse très modérée, 

dix-huit à vingt kilomètres à l'heure. A cinq heures qua-

rante-cinq minutes, arrivés près de l'aiguille de la Jon-

chère, je l'ai aperçue entr'ouverte. J'ai donné un coup de 

sifflet qui devait servir de signal, mais il était trop tard; 

je me suis écrié : « Nous sommes perdus ! « Bientôt une 

secousse a eu lieu. Nous avons élé précipités sur la voie. 

Pinon, du côté où s'est renversée la machine, a été 

écrasé. » 
L.» déposition d'un des ouvriers qui se trouvait dans le 

»»agon ajoute : <■ Arrivé à ratguiiic, io o»„^; „ -^ain»; 

l'ouvrier qui se trouvait derrière moi dans le même wa-

gon aété précipité sur moi. Le serreur de trcin a été lancé 

les jambes en l'air. Moi-même serré violemment entre 

deux wagons, je ne puis dire par qui j'ai été relevé. On 

dit que l'aiguille n'était pas bien faite.» 
En présence des faits révélés par l'instruction et d'un 

rapport de M. l'ingénieur en chef de l'arrondissement de 

Limoges, le parquet ne crut pas devoir poursuivre.Une or-

donnance de non-lieu intervint, fondée sur ce que la cause 

de l'accident provenait de ce que l'aiguille était ouverte 

sans qu'on ait pu connaître la cause du déplacement de 

cette aiguille et sur ce qu'il résultait du rapport de l'ingé-

nieur que l'accident pouvait être attribué à la malveillance 

ou au défaut de précaution des employés, ou à un vice de 

construction dans le système des aiguilles. L'ordonnance 

ajoutait que si la première hypothèse était peu vraisem-

blable, si les données de l'information la rendaient même 

inadmissible, les deux autres n'étaient nullement établies, 

et que, dans le doute, on ne pouvait attribuer l'accident à 

aucun fait précis d'imprudence ou de négligence. 

Le père, la mère et la sœur de la victime ont intenté 

contre la compagnie une action en paiement de 30,000 fr. 

à titre de dommages-intérêts. 

M" Emile Leroux, leur avocat, après avoir exposé les faits 
que nous venons de résumer, s'attache à établir que l'acci-
dent n'est pas le résultat d'un acte de malveillance qui déga-

tion ne démontre ceïifa frlMWJ'JJIfflySil «ÎWlJiinfaWiï 
été construite suivant les règles de l'art, si elle avait été ap-

pliquée contre le rail à l'aide d'une cheville fichée dans la 
traverse, un malfaiteur, agissant, la nuit selon toutes les vra 
semblants, n'aurait pu accomplir son mauvais dessein. Il 
aurait fallu, en effet, arracher préalablement la cheville, ce 
qu'un mécanicien, pourvu d'un outil spécial, aurait seul pu 

faire. La malveillance écartée, restent l'imprévoyance et la né 

gligence. 
Suivant l'avocat, la compagnie est coupable de n'avoir pas 

placé de surveillant près de l'aiguille et d'avoir livré la voie 
à la circulation avant que la construction des aiguilles eût éié 
vérifiée par l'inspecte >r des travaux. Elle doit être responsa-
ble en outre de la négligence de sou inspecteur qui n'a pas 
pris les précautions donl U nécessité lui était connue. 

M' Jiusion, avocat de la compagnie d'Orléans, répond que 
c'est aux demandeurs à prouver les faits dont ils l'ont résul-
ter l'imprévoyance et la faute dont ils se prévalent. Or, la fa 
mille Pinon ne fait pas cette preuve qui seule rendrait sa pré-

tention admissible. 
M" Busson soutient en outre que l'aiguille avait été achevée 

la veille, et que la cheville destinée à la fixer avait été enfon-
cée dans la traverse. Quant à la présence d'un surveillant spé-
cial près des a'guilles, elle n'est point exigée, alors que la 
voie n'est pas livrée encore à la circulation des voyageurs. 

M. Pinard, substitut de M. le procureur impérial, insiste 
sur la nécessité d'appliquer sévèrement aux compagnies le 
principe de la responsabilité, principe qui est la protection 
la plus efficace de la vie des voyageurs. La négligence et l'im 
prévoyance de la compagnie d'Orléans à Limoges sont, sui-
vant l'honorable magistrat, démontrées dans l'espèce. Du res-
te, en admettant que la malveillance eût causé l'accident du 
23 avril 1856, celte circonstance ne saurait être utilement 
invoquée par la compagnie; car, suivant toutes les vraisem-
blances, le coupable serait un des ouvriers qu'elle emploie. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné la compagnie du chemin d'Orléans à payer au pè-

re et à la mère de la victime une somme de 10,000 fr. à 

titre de dommages-intérêts. Mllc Pinon, dont l'intérêt au 

procès n'a point été démontré pour le Tribunal, a été dé-

clarée non recevable en sa demande. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du 4 janvier. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — TRAITÉS PARTICULIERS 

CONCLUS PAR L'ÉTAT. — DEMANDE DE DOMMAGES-INTÉ-

RÊTS A RAISON DE LEUR INEXÉCUTION. OUESTION DE 

COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître d'une 
demande de dommages-intérêts formée par des négociants 

contre la compagnie anonyme du chemin de fer de Lyon, 
à raison de l'inexécution du traité particulier conclu en-
tre eux et l'Etat, lorsque celui-ci exploitait ledit chemin. 

La question tant controversée de savoir si le bénéfice 

des traités faits par les compagnies des chemins de fer 

avec des négociants et qui accordaient à ceux-ci, sous 

certaines conditions, des réductions de tarif pour le trans-

port de leurs marchandises, pouvait être réclamé par tous, 

a élé tranchée pour l'avenir par une décision de l'admi-

nistration, du mois de septembre 1857, qui a décidé qu'à 

dater du 1er janvier 1858 elle n'admettrait plus de traités 

particuliers portant réduction sur les tarifs approuvés. 

Cette décision a donné naissance au procès qui était 

soumis au Tribunal de commerce. 

MM Nizerolles et Touffelin, marchands de bois et char-

bons à Paris, ont fait, en 1851, avec le chemin de fer de 

Paris à Lyon, alors exploité par l'Etat, un traité qui leur 

accordait une réduction sur le prix du tarif pour le trans-

port de leurs charbons en deçà et au delà de Montbard.Ce 

trailé, fait pour douze années, pouvait être résilié après 

l'expiration de huit années, en prévenant MM. Nizerolles 

et Touffelin un an d'avance. 
La première période de huit années a encore près de 

deux années à courir; mais, par suite de la décision qui 

vient d'être rappelée, la compagnie anonyme qui a succé-

dé à l'Etat dans l'exploitation du chemin de Lyon a signifié 

à MM. Nizerolles et Touffelin qu'à dater du 1er janvier 

1858 elle n'exécuterait plus le traité et qu'ils auraient à 

payer pour leurs transports les prix du tarif ordinaire. 

MM. Nizerolles et Touffelin ont alors assigné la com-

pagnie du chemin de fer de Lyon en paiement de dom-

mages-intérêts à donner par état pour réparation du pré-

judice que leur causera l'inexécution du traité pour tout 

le temps qu'il a encore à courir. 
M" Petitjean, agréé de la compagnie de Lyon, a décliné 

la compétence du Tribunal de commerce et demandé le 

renvoi devant la juridiction administrative, attendu qu'il 

s'agissait, suivant lui, de l'interprétation d'un acte admi-

nistratif, puisque le traité avait été fait entre MM. Nize-

rolles et Touffelin, et M. Julien, ingénieur, représentant 

alors l'Etat qui exploitait le chemin de fer; que si les de-

mandeurs avaient droit à une indemnité à raison de 

l'inexécution du traité, la compagnie du chemin de fer, 

cessionnaire de l'Etat, aux droits duquel elle a été mise 

par la cession qui lui a été faite, aurait nécessairement un 

recours à exercer contre le ministre des travaux publics, 

qui devrait la garantir de l'action de MM. Nizerolles et 

Touffelin, et qu'elle ne pouvait appeler le ministre devant 

le Tribunal de commerce. 
Mais, sur la plaidoirie de Me Dillais, agréé de MM. Ni-

zerolles et Touffelin, le Tribunal a rejeté le déclinatoire 

par le jugement suivant : 

« Sur l'incompétence opposée, 
« Attendu que, pour motiver cette incompétence, la compa-

gnie défenderesse prétend qu'elle ne serait que la représen-
tante de l'Etat, et qu'en conséquence le débat doit être porté 

devant les Tribunaux administratifs ; 
« Mais attendu que s'il est vrai qu'en 1851 Julien, alors 

directeur du chemin de fer de Lyon, agissant au nom du mi-
nistre des travaux publics, a consenti à Nizerolles et Touffe-
lin une réduction sur les tarifs en vigueur pour le transport 
de leurs charbons de bois, il est constant que le 5 janvier 
1832 l'Etat a cédé tous ses droits à une société anonyme, en 
lui i,..,.„.. toutes la» charges des diHérailte traités existant 
avant cette cession ; a"1 

« Que, jusqu'à ca jour, la compagnie ainsi substituée aux 
droits de l'Etat a rempli sans protestation ni réserves les en-
gagements stipulés avec Nizerolles et Touffelin ; que même, 
en 1855, elle a étendu les conditions du transport à des dis-
tances plus éloignées ; qu'en conséquence le litige soumis au 
Tribunal a pour but d'appliquer un traité commercial fait 
entre une compagnie essentiellement commercia'e et un com-
merçant; qu'il n'apparaît en aucune manière qu'entre Nize-
rolles et la compagnie défenderesse l'Etat doive intervenir ; 

« Qu'ainsi le débat étant commercial, le Tribunal est com-

pétent pour en connaîtra ; 
« Par ces motifs, se déclare compétent, et au fond donne 

défaut contre la compagnie de Lyon. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Perdrix, conseiller à la Cour 

impériale de Poitiers. 

Audience du 9 décembre. 

ASSASSINAT D UNE FEMME PAR SON MARI. 

DÉTAILS. 

HORR1BLES 

.u. avait excité une vive émotion dans la 
paisible population de la ville -

«ITaipg 

lopulation de la. viiïe de mort ou le crime a ete 

commis, avait attiré un nombreux auditoire dans l'en-

ceinte de la Cour d'assises qui était encombrée longtemps 

avant l'heure de l'ouverture de l'audienoe. Les femmes 

surtout s'étaient portées avec le plus grand empressement 

au Palais-de-Justice pour suivre les détails et connaître 

le dénouement des débats judiciaires auxquels allait don-

ner lieu la mort d'une femme assassinée par son mari. 

A l'ouverture de la séance, les yeux se portent avec 

avidité sur l'accusé dont la physionomie inerte et abrutie 

serait de nature à inspirer la répulsion et le dégoût, et 

dont le crime fait naître chez toutes les personnes qui com-

posent l'auditoire un sentiment d'indignation difficilement 

contenu. 
L'accusé est âgé de cinquante-six ans ; c'est un ouvrier 

cordonnier qui, depuis quelques années, avait abandon, 

né presque entièrement sa profession pour devenir entre 

positaire de bières. 11 est d'une forte corpulence et il i 

le cou gros et court. Aucune émotion ne se trahit sur son 

visage, et pendant tout le cours des débats il a conservé 

la plus entière impassibilité. C'est avec une sorte d'indif-

férence qu'il a répondu aux questions de M. le président, 

et il n'a point nié son crime ; seulement, tout en recon 

naissant avoir tenu la plus grande partie des propos qu'on 

a relevés contre lui et d'où l'on fait découler la preuve de 

la préméditation, il déclare qu'il n'avait point formé le 

projet de donner la mort à sa femme, et que le crime est 

le résultat d'une sorte d'égarement momentané provoqué 

par l'ivresse. 
La lecture de l'acte d'accusatio a révélé les faits sur 

vants : 

« La nommée Suzanne Sadran, femme Vergnault, était 

déjà depuis plusieurs années victime des mauvais traite-

ments de son mari, qui dépensait au café ou dans les mai-

sons de prostitution les modiques ressources de leur mé-

nage. Des menaces terribles étaient sans cesse proférées 

contre elle par cet homme violent, et, par suite de la ter-

reur qu'il inspirait à tous ses voisins, la malheureuse 

femme n'avait pu touver asile chez aucun d'eux. 

« Elle était en proie aux plus sinistres appréhensions et 

attendait avec une vive impatience le résultat d'une de-

mande qu'elle avait formulée dans le but d'obtenir sa sépa-

ration de corps, lorsque le 17 septembre dernier, vers les 

six heures du soir, eut lieu dans le domicile des époux 

Vergnault une scène atroce et sanglante. 

« L'accusé, profitant du moment où il savait sa pauvre 

femme seule et abandonnée, était entré dans la chambre où 

elle travaillait ; il avait à la main une hache qu'il venait 

de chercher dans un appartement haut où il la plaçait or-

dinairement, et s'avançant sur sa femme : « C'est aujour-

d'hui qu'il faut mourir! » lui dit-il avec un horrible cy-

nisme. Puis, sans ajouter un mot ou sans attendre une ré-

ponse, il frappe un coup violent sur le cou de sa victime 

au moment où elle se levait pour fuir, et l'abat à ses pieds; 

un second coup, porté avec non moins de fureur, attei-

gnit la tête; d'horribles blessures en furent la conséquen-

ce, et, cinq jours après, la malheureuse femme expirait, 

après avoir pu révéler les lamentables détails de sa vie et 

de la triste catastrophe qui la terminait aux magistrats 

chargés de procéder à l'information. 

« L'assassin avait pris immédiatement la fuite, les voi-

sins étaient accourus aux cris de la victime qui avait pu 

se traîner ensanglantée sur le seuil de sa porte ; un méde-

cin avait été appelé et, ptocédant de suite à la constata-

tion des affreux désordres causés par l'instrument tran-

chant, il reconnut que l'auteur de l'attentat en avait usé 

avec tant de violence que, sans l'obstacle opposé par les 

nombreux plis du mouchoir, le cou eût peut-être été 

ar son tranchant, 

mais les blessures 

comme mortelles par 

complètement tranché. La coiffure aégalementpro-
tégé la tête dans laquelle l'instrument a cependantpene 

tré profondément, après avoir divise, p 

la partie matelassée de cette coiffure • 

n'en furent pas moins considérées 
l'homme de l'art qui donna les premiers soins 

,. Vergnault fut bientôt arrêté. On le suivit a la trace 

de cabarets en cabarets, où il était aile se gorger de vin 

et où il eut le courage de plaisanter sur la moit de sa 

femme. . -, „„ 
« Aussi n'a-t-il pas hésité à avouer son crime; il ose 

seulement soutenir qu'il n'avait pas sa raison au moment 

où il l'a accompli, que par conséquent il n a pu en avoir 

formé le dessein à l'avance. . , 
« Les propos sans nombre qu'on a entendu sortir ae 

sa bouche pendant les longs mois qui ont précède cet at-

tentat, ceux qu'il proférait le jour même, quelques heures 

avant, l'odieuse et suprême menace qui fut sa dernière 

parole à sa femme en lui donnant le coup de mort ; cette 

autre réflexion qu'il laissait échapper devant plusieurs té-

moins, au moment de son arrestation, en disant qu il y 

avait longtemps qu'il voulait faire ce qu'il avait fait; en-

fin, la précaution qu'il avait prise d'aller chercher 1 in-

strument mortel et le terrible sangfroid dont a lait preuve 

l'auteur du crime dans son exécution, tout démontre, au 

contraire, que ce dernier acte n'était autre chose que la 

réalisation définitive d'un projet dès longtemps ai rêle. » 

Les débats ont pleinement confirmé tous ces faits et ils 

ont révélé des circonstances et surtout des propos de 

l'accusé qui ont démontré qu'il avait depuis longtemps 

résolu de donner la mort à sa femme. Ainsi, quelques 

jours avant l'assassinat, l'accusé, en remettant à sa femme 

la moitié d'un fruit, lui avait dit d'un air qui avait vive-

ment impressionné le témoin devant lequel le propos était 

tenu : « Tiens, mange-la, ça sera la dernière que tu man-

geras. » Un autre jour, il lui avait dit : « Avant qne telle 

chose arrive, ta cervelle sautera. » Une autre fois : « Le 

hachereau te servira. » Enfin, le matin même de l'assassi-

nat, au moment où l'on venait d'apporter un pain dans la 

maison, Vergnault a dit à sa femme, qui a pu avant de 

mourir rendre compte de cette dernière et terrible me-

nace : « Tu crois manger de ce pain?... Eh bien ! tu te 

trompes; il se passera aujourd'hui quelque chose qui t'en 

empêchera ! » 

d'insTructTonrïevsoiftee^èM&v? m v^tuSS 

n'a pu rendre compte de tous les détails de l'assassinat 

parce qu'au premier coup qu'elle a reçu elle a perdu con-

naissance; mais elle a pu dire ce qui s'était passé jusque-

là. Vergnault est entré dans la chambre où sa femme était 

occupée à piquer des gants, il avait à la main le hachereau 

dont il l'avait précédemment menacée et qu'il était allé 

prendre dans son grenier. En entrant, il a pris soin de 

barrer la porte et il a dit à sa femme : « C'est aujourd'hui 

qu'il faut mourir ! » La malheureuse femme a voulu fuir 

mais l'assassin l'a arrêtée, et il l'a frappée sur le cou avec 

tant de violence que, suivant la déclaration du médecin, 

si le hachereau n'avait pas rencontré les plis multipliés 

du mouchoir de la femme Vergnault, son cou eût été en 

tièrement coupé. 
Le docteur Fontaut, chirurgien en chef de l'hôpital 

hospice, qui a été appelé de suite auprès de la femme 

Vergnault, a rendu compte, dans les termes les plus clairs 

et les plus précis, des blessures qu'il avait constatées, et 

sa déclaration a complété les déiails de la scène horrible 

qui s'est passée entre l'assassin et sa victime. 

Après avoir reçu le premier coup, la femme Vergnault 

est tombée, et deux légères blessures de la face ont indi-

qué que la chute avait eu lieu sur des morceaux de bois 

qui se trouvaient dans la chambre. Quand elle était ainsi 

par terre, baignant dans son sang dont les traces ont été 

cond coup de son hachereau dont l'angle inférieur a pé-

nétré, en brisant le crâne, jusqu'à la masse cérébrale. 

Pendant le cours de la déposition du docteur Fontaut, 

M. le président a fait présenter à l'accusé et au jury les 

pièces à conviction, et l'accusé seul est demeuré calme 

au milieu de l'émotion générale produite par l'exhibition 

du hachereau, du mouchoir de cou et du bonnet de la 

victime, tout couverts sang et coupés par l'instrument de 

mort, et surtout du crâne de la femme Vergnaull, conser-

vé par le docteur pour être présenté à la Cour d'assises et 

sur lequel on remarquait le trou produit par le hacherau, 

qui avait pénétré au travers. 

Les dépositions des témoins qui sont venus rendre 

compte de la conduite et des propos de l'accusé après 

l'assassinat n'ont pas moins impressionné l'auditoire. 

Après avoir ainsi frappé sa femme, Vergnault, la croyant 

morte, l'a laissée baignant dans son sang, et il s'est rendu 

paisiblement et de son pas accoutumé au village de Suri-

meau, situé à 3 ou 4 kilomètres de Niort. Rencontrant 

sur sa route une personne de sa connaissance, qui lui 

demandait où il allait, il a répondu d'un air si naturel, 

que le témoin n'a pas cru à un pareil crime : « Je viens 

de tuer ma femme, et je m'en vais. » A Surimeau, il est 

entré dans un cabaret et il y a pris un repas sans mani-

fester la moindre émotion. Comme la cabaretière Jui de 

mandait des nouvelles de sa femme : « Ah ! elle est morte, 

Dieu merci, » a-t-il répondu. 
Arrêté le lendemain par le garde champêtre de Sainte-

Pezenne, Vergnault a déclaré de suite que c'était vrai 

qu'il avait tué sa femme, et qu'il y avait longtemps qu'il 

avait envie de le faire. Conduit à Niort par le garde 

champêtre et deux cultivateurs que ce dernier avait re-

quis, l'accusé s'est entretenu avec eux du crime qu'il avait 

commis et dont il paraissait se féliciter plutôt que se re-

pentir, et, en arrivant à Niort, il leur a tenu ce propos, 

dont ils ont rendu compte en causant un frémissement 

dans l'auditoire : « Je sais bien le sort qui m'attend ; 

mais j'ai le cou gras, il faudra un fameux couteau pour 

me le couper ! » 
L'accusation a été soutenue par M. Gélineau, procureur 

impérial, et la défense a été présentée 'par M" Ricard, 

avocat. 
Après le résumé de M. le président, les jurés se sont 

retirés dans leur salle, d'où ils sont revenus bientôt après 

avec un verdict qui a déclaré Vergnault coupable d'avoir 

donné la mort à sa femme avec préméditation, mais qui a 
admis des circonstances atténuantes. 

Vergnault a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité. 

Voici les faits que les débats établissent comme cons 

tants : 
Le 8 novembre dernier, à onze heures du soir, deux 

jeunes gens, les nommés Guillet et Robert, se présenté, 

rent chez le sieur Marin, ancien maître de ce dernier" 

propriétaire cultivateur à la Vincendière, commune dé 

Oaquefou, près Nantes. Celui-ci était couché, mais il 0N 

donna à sa domestique de se lever et de leur servir du* 

vin. Une conversation s'engagea entre eux, du tabac fut 

offert de part et d'autre, et lorsque les jeunes gens quiu 

tèrent la maison, la gaîté la plus cordiale régnait entré 

eux. A peine furent-ils sortis, que la domestique fit part 

à son maître de quelques soupçons qui traversaient Sotl 

esprit; elle avait entendu dire que Robert s'était vanté 

d'avoir volé des poules à Marin, et elle craignit qu'il lle 

fut revenu à la Vincendière pour commettre une sous, 

traction de ce genre. Marin se leva, crut ouïr queJqUe 

bruit dans sa cour, et,prenant son fusil chargé à plomb de 

perdrix n° 5, se dirigea vers son poulailler. Il y entra, et 

apercevant une forme humaine, la frappa de son fùsj|' 

Le voleur saisit l'arme par le canon et, repoussant Marin 

s'enfuit. Il n'avait fait encore que quelques pas, loisquè 

Marin, irrité de ce qui venait de se passer, et sans réflé, 

chir aux conséquences, déchargea son arme, sans 1 epaii. 

1er, dans la direction qu'avait prise le fuyard. La nuit 

était profonde,et sans doute ne voyant qu'une ombre dans 

l'obscurité, il n'avait pas cru Robert si près de lui. Lne 

partie du plomb avait fait balle et coupé une artère : j
a 

mort dut suivre le coup de quelques secondes, et l'on, 

trouva le cadavre de Robert à quarante-cinq pas du pou-

lailler. 
Marin, quoiqu'il ait prétendu n'avoir entendu aucune 

plainte et avoir tiré dans une direction verticale, craignant 

qu'un accident ne fût survenu, alla chez lui chercher de 

la lumière, et, revenant dans sa cour, reconnut qu'en ef-

fet le malheureux Robert avait été frappé mortellement. 

Le médecin et le brigadier de gendarmerie,prévenus peu 

de temps après par Marin lui-même, n'eurent plus à con-

stater que la mort de Robert. 
Le prévenu témoigna d'abord quelques regrets, mais ils 

furent de courte durée : le lendemain, il refusa de prêter 

son cheval et sa charre te pour enlever le cadavre. Il 

s'enivra même ce jour-là, et, dans son ivresse, laissa 

échapper quelques paroles qui firent penser qu'il y avait 

eu peut-être plus que de l'imprudence dans l'homicide 

^yiti^mm^^ism^^, m « 
violent, et, à l'audience, le brigadier de génâaraîene°cite 

quelques faits à l'appui de cette appréciation. 

Devant le Tribunal, le prévenu persiste à prétendre 

qu'il a vraiment cru tirer en l'air et qu'il ne voyait pas 

Robert. 
M. Saulnier,juge suppléant faisant fonctions de substitut, 

soutient la prévention et requiert contre Marin une appli-

cation très sévère de l'art. 319 du Code pénal. 

M" Anthime Ménard discute les charges qui pèsent sur 

le prévenu et conclut à son acquittement, et subsidiaire-

ment à ce qu'il soit traité avec une grande indulgence. 

Le Tribunal condamne Pierre Marin à deux ans de pri-

son, 100 fr. d'amende et aux frais. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Chéguillaume, vice-président. 

Audience du 12 décembre. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

La Gazette des Tribunaux a entretenu ses lecteurs 

d'un homicide commis à Carquefou par un sîeur Marin 

sur un de ses anciens domestiques, fait qui avait jeté une 

grande émotion dans le pays. A voir la foule d'ouvriers et 

de paysans qui remplit l'auditoire de la police correc-

tionnelle, il est facile de s'apercevoir que cette émotion 

n'est pas calmée. Après avoir revêtu les proportions d'un 

l'assassinat, cette affaire, qui avait été l'objet d une lon-

gue instruction, venait se terminer devant le Tribunal 

avec la qualification d'homicide par imprudence. 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences publiques des 4 juillet et 20 novembre; — ap-

probation impériale des 23 juillet et 10 décembre. 

PENSIONS CIVILES. SERVICES ANTÉRIEURS A 1854. 

Le fonctionnaire qui, au moment dé la promulgation de la 
loi du 9 juin 1853, remplissait des fonctions dispensées de 
retenue et ne conférant pas droit à pension, peut faire 
compter pour la fixation de la pension à laquelle cette loi 
est venue lui donner droit, non seulement les services qu'il 
a rendus depuis i 853 et à raison desquels il a subi la re-
tenue, mais aussi les services qu'il avait rendus antérieu-
rement dans d'autres fonctions qui étaient également su-

jettes à retenue. 

A en croire les renseignements fournis par M. le mi-

nistre des finances dans la première de ces affaires, la 

question résolue par les décrets que nous rapportons in-

téresse plus de 35,000 fonctionnaires en France. 
M. Gaulthier était percepteur des contributions directes 

à Saint-Denis (Seine), au moment de la promulgation de 

la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. A ce titre, 

il ne subissait pas de retenues sur son traitement, et, par 

suile, ses services de percepteur ne lui conféraient aucun 

droit à pension. 
Mais, avant d'être percepteur, il avait rempli, pendant 

vingt-cinq ans, diverses fonctions à raison desquelles il 

avait subi les retenues prescrites par les lois et règle-

ments de la matière. De plus, à parlir du 1er février 1854, 

il avait subi, comme percepteur, la retenue à laquelle la 

loi du 9 juin 1853 a désormais assujéti un grand nombre 

de fonctionnaires qui en étaient antérieurement dispensés. 
Mis à la retraite en 1856, M. Gaulthier comptait alors i 

quarante-sept ans de services, sur lesquels il avait subi 

la retenue pendant vingt-sept ans. 
Lorsqu'il s'est agi de procéder à la fixation de sa pen-

sion, le ministère des finances a pensé que si, pour, la 

constitution du droit, tous les services de M. Gaulthier 

devaient être pris en considération, la liquidation de la 

pension ne devait être faite que d'après les services qui 

avaient donné lieu à réserve depuis le 1" janvier 1854, 

et sans tenir compte de ceux qui avaient donné lieu à h 

même retenue avant 1854. Un décret du 31 janvier 1857 

a réglé, sur cette base, la pension de M. Gaulthier, et Iil 

fixée à 152 fr. 
Pourvoi de M. Gaulthier, et, au rapport de M. Lhopi-

tal, sur Ja plaidoirie de Me Reverchon, et sur les conclu-

sions conformes de M. de Lavenay, maître des requêtes> 

commissaire du gouvernement, est intervenu le décret 

suivant, approuvé le 23 juillet : 

« Considérant qu'avant la promulgation de la loi du 9 W 
vrier 1853, les fonctionnaires et employés assujétis à retenu 
avaient le droit de faire compter pour la liquidation de W* 
pensions tous les services admissibles à raison desquels i|s 

avaient subi la retenue; 
« Considérant que le § 5 de l'art. 18 de cette loi a eu p?"J 

but de faire jouir les fonctionnaires et employés appelés àt"' 
nouveau au bénéfice de la retraite et auxquels elle imp?58 

des retenues, de l'avantage de faire valoir, pour cons1,tu.,s 
leur droit à pension, les services antérieurs pour lesquels1 

n'avaient pas subi la retenue ; ,„ 
« Mais que ni ce paragraphe, ni aucune autre dispositif? 

la loi du 9 juin 1853, n'ont exclu de la liquidation les serV"L 
antérieurs qui avaient donné lieu à la perception d'une r 
tenue; ^ 

« Que, loin de prononcer celte exclusion, le § 5 de l'art.. 
porte que les pensions des fonctionnaires auxquels il s apP ( 

que seront liquidées pour le temps pendant lequs-1 ils au*p 

subi la retenue, et qu'il ne distingue pas si '' la retenue a 

elen subie avant ou après le 1" janvier~185i ; 
« Qu'il suit de là que le sieur Gaulthier est fondé a dcX"Aai 

der que sa pension soit liquidée pour tout le temps pe" ' jt 

lequel il a été a>sujéti à retenue, soit antérieuremelU> 
pojtérieurement au l«r janvier 1854; . ra|r 

« Art. 1er. Notre décret en date du 31 janvier 1857 esi ^ 

porté dans celle de ses dispositions qui a fixé à 152 tra 

pension concédée au sieur Gaulthier. 
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Art. 

TP «ieur Gaulthier est renvoyé devant notre min.s-
.fnoêfpour ère sa pension liquidée pour tout le 

V
 deS "Xriequel il a subi la retenue tant avant que de-

t^Pj "janvier 1854. » 

RECEVEUR DES FINANCES, 

jES. — PENSION DE RETRAITE. 

.
 c

o«TE D'AUDIFFRET, ANCIEN 

*'
r

ovTRE LE MINISTRE DES F 

« te comte d'Audiffret a été, depuis le 1" janvier 1807 

™ .„f* novembre 1856, attaché au département des 

une prem ère période de trente années en-
fina"Cerhi 1er janvier 1807 au 1er octobre 1837, il a été 
vir0"Vivement simple employé, sous-chef, chef de bu-
suC hef de section, chef de division et enfin directeur 

Administration centrale, et pendant tout ce temps il a 

* JTrPienue imposée à tous les employés des finances 
s t droit à retraite. Le 1" octobre 1837, M. le comte 

a^Hiffret
 fllt no

mmé receveur général des finances a 

i ,,ps A cette époque, les receveurs généraux ne subis-

■ t nncune retenue, conservant leurs fonctions sans 

.saiei
 s

 d â°e. Le 1" novembre 1856, M. le comte d'Au-

j'ff H a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

t 67 ans d'âge et 47 ans 4 mois et 15 jours de servi-
8ja administratifs ; mais un décret du 13 avril 1857 n'a 
CB

A « comme comptant pour la pension de retraite que le 

s écoulé du le'janvier 1854 au 1" novembre 1856, 

jjura fixé la retraite de M. le comte d'Àudiffret qu'à 1,036 

k'c'est contre ce décret que s'est pourvu M. le comte 
„\udiffret, p

ar
 p

0
rgane de Me Reverchon, avocat au 

rônseil en'demandant qu'on lui tînt compte de ses ser-

vices antérieurs, pundant lesquels il avait subi la re-

^jï^de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

„
ou

v'ernenîent, a conclu à l'admission du pourvoi, et, au 

•apport de M. Lhopital, maître des requêtes, est interve-

nu un décret qui est motivé en principe dans les mêmes 

termes que celui qui précède et qui se termine ainsi : 

« .... Qu'il suit de là que le sieur d'Audiffret est fondé à 
ieman'der q

ue
 sa pension soit liquidée pour tout le temps pen-

dant lequel il a été assujetti à retenue, soit antérieurement, 
«oit postérieurement au 1" janvier 1851; 

« Art. 1er. Notre décret, en date du 13 avril 1857, est rap-
oorié dans celle de ses dispositions qui a fixé à 1036 fr. la 
oension concédée au sieur d'Audiffret. 

,< Art. 2. Le sieur d'Audiffret est renvoyé devant notre 
ministre des finances pour être sa pension liquidée pour tout 
le temps pendant lequel il a subi la retenue, tant avant que 

depuis le 1er janvier 1854. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JANVIER. 

Par arrêté du 1er janvier 1858, M. Legendre, procureur 

impérial près le Tribunal de première instance d'Auxerre, 

a été nommé chef du cabinet de S. Exc. le garde des 

sceaux, ministre de la justice. 

— Les plaidoiries ont été terminées aujourd'hui dans 

l'affaire Thurneyssen ; nous avons publié, dans la Gazette 

des Tribunaux du 25 décembre, celle de Me Mathieu pour 

M. Auguste Thurneyssen; Me Marie a plaidé pour M. Du-

val-VaucIuse, syndic de la faillite de M. Charles Thur-

neyssen, et M" Senard pour M. George Thurneyssen. 

La cause est continuée au mardi 12 janvier, pour les 

conclusions de M" Salle, substitut du procureur-général. 

Avant ce jour, nous publierons les plaidoiries de MM" 

Marie et Senard. 

— Une affaire dont les débats paraissent devoir pré-

senter de l'intérêt a été appelée jeudi dernier à l'au-

dience de la lre chambre du Tribunal. Le gérant du Mo-

niteur universel est assigné pour se voir condamner à 

rectifier certaines assertions contenues dans des articles 

signés Rapetli, publiés dans les numéros des 27 juillet et 

3 août 1857. Ces assertions ont paru à la famille du lieu-

tenant-général vicomte de Pelleport être de nature à por-

ter atteinte à l'honneur militaire de ce général. Me de 

S>ze doit plaider pour les demandeurs ; Me Gustave Chaix-

d'Est-Ange doit, dit-on, se présenter pour le gérant du 

Moniteur. 

— Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, était saisi 

aujourd'hui d'une plainte en diffamation portée par M. 

Villemessant, rédacteur en chef du Figaro, contre MM. 

bosmont, gérant, Vaudin, rédacteur en chef, et Allard, 

imprimeur du journal le Béranger. 

M. Villemessant a soutenu lui-même sa plainte et a con-

clu en 1 franc de dommages-intérêts. 

M. Dosmont a fait défaut. 

M • le substitut Ducreux a requis contre les trois préve-

nus l'application de la loi. 

, La défense des prévenus a été présentée par Ms Frédé-
ric Thomas. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

le n ltencm <lue> dans le numéro du 8 novembre du journal 
iou fms,er>. Vaudin, propriétaire, et Dosmont, gérant dudit 
mot" ont inséré et publié un article commençant par ces 

ts •. « Croyez-vous que M. H. de V..., » et finissant par 

!XÔC1:,", Mont-de-Piété; » 
suffisa"" auleur de cet article impute à Villemessant, qui est 
s'être mnîent désigné par les initiales portées en l'article, de 
îionr Preser)té chez un financier de la place Saint Georges 

fane —T-61" au taux de 13 Pour100 mlt> somme de 15,000 
i qui lui aurait été refusée, en assimilant cette démar-

che à une promenade au Mont-de-Piété ; 
« Que l'imputation de ce fait est de nature à nuire à la con-

sidération de Villemessant; 
« Que Dosaiont et Vaudin se sont rendus coupables du délit 

prévu et puni parla loi du 17 mai 1819; que Allard s'est 
rendu complice du délit en fournissant sciemment les moyens 
de le commettre ; 

« Vu l'article 19 de la loi précitée, 
_ « Condamne Dosmont, Vaudin et Allard, chacun à 25 francs 

d'amende, et aux dépens pour tous dommages-intérêts. » 

■— Au numéro 30 de la rue Rousselet, florissent, cô'e 

à côte, deux industries fort opposées l'une à l'autre ; il y 

a, entre elles, la différence du blanc au noir, ce qui prou-

ve, une fois de plus, que les extrêmes se touchent; ces 

deux industries sont une laiterie et une boutique de char-

bonnier ; la première a pour propriétaire le sieur Mauvais, 

l'autre est exploitée par le nommé Joubert. 

Le voisinage de celui-ci n'est pas précisément une ga-

rantie de propreté pour la marchandise de Mauvais, mais, 

après tout, la poussière de charbon n'est pas plus sale que 

le soulier de l'Auvergnat dans la soupe, et elle tient moins 

de place. 

Quelque différentes que soient ces deux denrées quant 

à la couleur, il existe entre elles un lien étroit; l'une ne 

peut bouillir qu'avec le secours de l'autre ; de là un accord 

entre le charbonnier Joubert et le laitier Mauvais ; celui-

ci dit à son voisin : « Quand vous porterez du charbon à 

vos pratiques, recommandez-moi donc auprès d'elles, je 

vous rendrai le même service auprès des miennes. » 

Joubert alla plus loin : il proposa à son voisin de lui 

porter son lait, ce qui fut accepté ; on serait ten é de 

croire que ce liquide, aux mains d'un pareil porteur, ne 

devait pas arriver aux destinataires avec sa blancheur 

immaculée; erreur, il était beaucoup plus clair qu'avant 

qu'on le lui eût remis. Notre charbonnier l'écrémait-il 

pour faire son beurre? C'est probable, car, un beau jour, 

des agents le surprirent y ajoutant plus d'eau qu'il n'en 

eût fallu pour faire une génération de chrétiens. 

Traduit, à raison de ce fait, devant le Tribunal correc-

tionnel, Joubert a été condamné à trois mois de prison et 

50 fr. d'amende. L'affiche du jugement à dix exemplaires 

et à ses frais a été ordonnée. 

Ont été condamnés à la même audience, pour sembla-

ble fait: La femme Née', laitière à Montmartre, rue Tho-

lozé, 2, à huit jours de prison et 50 fr. d'amende, dix af-

fiches du jugement ;—la veuve Roursault, marchande de 

vins à Passy, rue Guerlain, 11, pour déficit de 62 centili-

tres sur 4 litres, à six jours de prison et 50 fr. d'amende; 

—■ le sieur Génard, marchand de vins, 138, rue Saint-Do-

minique, pour mise en vente de vin falsifié, à quinzejours 

de prison et 50 fr. d'amende, quinze affiches du jugement; 

— La femme Billet, marchande des quatre-saisons, rue 

des Gravilliers, 60, pour détention d'un faux poids, à 25 

fr. d'amende, — et le sieur Genêt, marchand des quatre-

saisons, rue Sainte-Marie-Blanche, 1, pour détention 

d'une fausse balance, à 25 fr. d'amende. 

— Les locataires de la maison dont la femme Marque 

était portière se demandaient, depuis quelque temps, ce 

qu'elle allait faire si clandestinement dans le logement 

d'un ménage aussi jeune qu'irrégulier, couple travaillant 

au-dehors et laissant, à la loge, la clé commune, afin que 

le premier arrivé n'attendît pas l'autre. 

Ces locataires avaient surpris plusieurs fois la respec-

table portière montant l'escalier avec de simples chaus-

sons aux pieds, s'avançant à pas de loup près du loge-

ment en question, introduisant la clé avec précaution dans 

la serrure, la tournant sans bruit, puis la retirant une 

fois la porte ouverte et s'enfermant dans la chambre du 

couple absent. 

Surprise, un jour qu'elle en sortait, par un des susdits 

locataires, elle feint de regarder dans le plomb pour se 

donner une contenance, à défaut d'une figure sans peur et 

sans reprsches ; une autre fois, on la voit sortir de cette 

même chambre cachant du pain sous sa camisole. 

De leur côté, les deux jeunes associés s'apercevaient de 

disparitions; de la graisse d'oie, notamment, qu'ils avaient 

en réserve dans un pot, fondait d'une façon invraisem-

blable. 

Or, un jour, les voisins se concertèrent pour avoir le 

cœur net des mystérieuses visites de la portière; ils la 

guettèrent, et, quand elle fut entrée où l'on sait, l'un d'eux, 

qui avait aveni un sergent, le fit monter; on entra subi-

tement dans le logement, dont elle avait oublié cette fois 

de retirer la clé; ou la foui la, et l'on trouva sur elle une 

petite cuil è e à café en argent et une tasse. 

Le jeune ménage alors se rappela qu'une somme de 

200 fr., fruit des économies communes, avait été cachée 

dans un petit cartel simulant une pendule ; recherche 

faite, on reconnut que 100 fr. avaient été soustraits. 

La portière fut arrêtée, et la voici devant le Tribunal ; 

naturellement, elle nie tout, sauf le fait de la cuillère et 

de la tasse; mais elle dit que cette tasse, elle l'avait pri-

se pour aller chercher du lait pour le chat. — « Et la cuil-

lère? «lui demande-t-on. Elle ne répond rien. Après cela, 

le chat boit peut-être son lait à la cuillère. 

La brave portière ne tirera pas le cordon pendant un 

an, et elle aura beau le demander, on ne lui ouvrira pas 

la porte, de par le jugement qui la condamne à ce temps 

de prison. 

— Alexis, garçon de dix-sept ans, est prévenu du vol 

d'une montre, commis dans un hôtel garni. 

Le maître de l'hôtel est cité comme témoin ; longtemps 

on l'appelle sans qu'il réponde ; enfin on le trouve blotti 

dans le coin le plus reculé de la salle; on l'amène à la 

barre, et on parvient à lui faire prêter serment. 

Que savez-vous sur le vol d'une montre imputé au pré-

venu, lui demande M. le président? 

Le maître d'hôtel : Voyez le livre. 

M. le président : Quel livre? 

Le maître d'hôtel : Le livre du garni. 

M. le président : Mais c'est vous qui êtes le maître du 
garni. 

, Le maître d'hôtel : Ça peut bien être moi, puisque je 

l'ai acheté et que je paie la patente? 

M. le président : Le prévenu logeait-il chez vous le 29 
novembre ? 

Le maître d'hôtel. Voyez le livre. 

Le prévenu Alexis : Il n'y a pas que moi qui logeais 

chez lui, il y avait aussi le chauffeur de M. Dufour. 

M. le président : Vous entendez ce que dit le prévenu? 

Le maître d'hôtel : J'entends bien ; il dit le chauffeur. 

M. le président : Vos soupçons sur le vol de la montre 

se portent-ils également sur le chauffeur? 

Le maître d'hôtel : Le chauffeur ? 

M. le président : Sans doute, le chauffeur. Ce que je 

vous demande n'est pas difficile à comprendre. Au mo-

ment où on commet un vol chez vous, il y a deux Loca-

taires, le prévenu et un ouvrier chauffeur ; je vous de-

mande qui vous soupçonnez de l'un ou de l'autre, d'Alexis 
ou du chauffeur? 

Le maître d'hôtel : Le chauffeur ! 

M. le président : Oui; croyez-vous que le chauffeur soit 

le voleur de la montre ? ' 

Le maître d'hôtel : Le chauffeur ! on peut lui demander, 

moi je n'en sais rien. 

M. le président : Vous ne savez donc pas ce qui se 

passe dans votre maison ? 

Le maître d'hôtd : Voyez le livre. 

Fort heureusement pour la manifestation de la vérité, 

d'autres témoins, qui ne sont pas maîtres d'hôtels et qui 

n'ont pas de livres, font des déclarations plus explicites 

et qui ne laissent aucun doute sur la culpabité d'Alexis, 

qui, récriminant toujours contre le chauffeur, a néan-

moins été condamné à six mois de prison. 

CAISSE COMMUNE. 

A. FOUSSINEATJ ET C*. 

Le dividende trimestriel de la Caisse commune, s'é-

levantà 6.10 pour ioo, sera payé à bureau ouvert à 

partir du 6 janvier courant, au siège de l'adminis-

tration. 

Les versements pour participer aux opérations du 

iet trimestre i858 seront reçus jusqu'au io courant. 

Adresser les fonds et valeurs par lettres chargées 

à MM. A. POUSSINEJWJ et Ce, banquiers, 42, rue Notre-

Dame-des-Victoires. 

Et dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, verser au crédit de MM. A. Poussineau 

et C". 

Bour«e d« Par!» du 5 Janvier IS5S. 

4 2/'S 

Au comptant, D" «. 
Fia courant, —■ 

Au comptait, £«» c. 
Fin courant, — 

69 50.— Hausse « 10 c. 
69 90 — Baisse « 03 c. 

95 50.— Hausse 1 50 c. 
93 50 — Hausse 1 25 c. 

AU OOMFSAHT. 

3 Oioj. du22déc.|. . 69 50 
3 0r0 (Esiprant).... 

— DitolS5&... 
4 OiGj.Msept. .... 80 — 
4 l|â 0(0 de 1823.. . 
4 1(2 0[0 de 1882... 93 50 
i 1 [2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1853... 
Act. de ia Banque,.. 3230 — 
Crédit foncier...... 600 — 
Société gén. mobil... 935 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS-

tfapl.fC. Rotsch.)... 110 50 
Kmp.Piém. 1856... 

—Oblig.1838.... 
Esp.,30i0,Detteext. 39 3?4 

— Dito, Dette int. 371f2 
— Dito,pet Coup. 
— Houv.30[0Diff. 

Rome, 5 0jo 87 — 
Turquie (emp. 1834). 

â TEHM1. 

1075 
1035 

402 
192 

1150 -

1 FONDS DE LA VILLH, ETC. 

1 Oblig.delà Ville (Eta-
1 prunt 26 mi! lions 
i Emp. 30 millions... 
' Emp. 60 millions... 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux...... 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberiy.. 
Lin Cohin 

Gaz, C"Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 

C«Imp.d.Voit.depl. 
ComptoirBonnard... 

693 
102 
873 

95 
53 

155 

50 

73 

3 0[O 
S 0{0 (Emprunt) .... 
4 i\î 0(0 1852 
i ip2 0[0 (Emorunt). 

1" 
Cours. 

~7Ô~25 

Plus 
haut. 

Pins 
bas. 

70 35!~69~90 

94 7S! 1 
i _ _i 

! D" 
Cours 

"69~90 

95 50 

OHSMÏS3 SI FEB COTÉS AIT PABQÏÏSÏ. 

Paris k Orléans 1415 — | Bordeaux à la Testé. 
Bt'ord. 980 — | Lyon à Genève... *.. 710 
Chesaindel'Est(anc) 697 30 | St-Ramb.àGrenoblô. 565 — 

— (nouv.) | Ardenneset l'Oise... 475 — 
Paris à Lyon — — j GraissessacàBéziers. 390 — 

Ventes immobilières. 

Lyon à la Méditerr.. — — 
Midi 573 -
Ouest 700 -
Gr.eentraldeFrance. 636 23 

Société autrichienne. 755 — 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 300 _ 

Ouest de la Suisse... — _ 

3 50 à 4 50 

5 50 6 50 

10 « 20 » 

3 50 4 50 

5 50 6 50 

4 » 8 » 

9 » 12 » 

15 » 20 » 

18 » 22 » 

». 35 .» 45 

.. 50 ». 75 

FABRIQUES DE DENTELLES. 

niMINUTION CONSIDÉRABLE DE PRIX. 

MAISON FRAINAIS ET GRAMÀGNAC, 

32, rue Feydeau, et 88, rue Richelieu. 

Fabriquant et vendantelle-même ses dentelles,celle mai-

son supprime tout intermédiaire entre le producteur et le 

consommateur, ce qui lui permet de les offrir à des prix 

extraordinairement bon marché : 

Dentelles noires (hauteur, 10 à 12 c), 

Dentelles noires (hauteur, 13 à 15 c), 

Voilettes dentelle noire, 

Barbes dentelle noire, 

Barbes dentelle noire, 

Cols application, 

Manches application (par ln,50), 

Manches application (par lm50), 

Mouchoirs application, 

Valenciennes (grandes quantités), 

Valenciennes id. id. 

Toutes ces dentelles sont fraîches, nouvelles et d'excel-

lente qualité. 

Les dentelles riches sont vendues dans les mêmes pro-

portions de bon marché. 

Maison de gros à Bruxelles, 21, rue de Malines. 

Médaille l,e cl. Exposition univ. (à titre de fabricant.) 

— En présence du grand développement qu'ont atteint dans 
ces derniers temps toutes les entreprises par aet'ons, et parti-
culièrement la grande industrie des voies ferrées, tout docu-
ment qui a pour but de faire connuître exactement ces entre-

prises doit solliciter la laveur du public. 
C'est à ce titre que l'administration du journal l'Industrie 

vient de mèt re en vente : 1° une magnifique carte des chemins 
de fer, coloriée et divisée par compagnies, comprenant toutrs 
les modifications survenues en 1837; 2° un très beau volume 
in-8° des tableaux synoptiques des chemins de fer du globe 
et des principales sociétés par actions, précédé d'un texte ex-
plicatif. 

—Ancienne Société Bordelaise et Bourguignonne, rue 

Richer, 22.—Nous avons été les derniers, il y a trois ans, 

à faire supporter à nos clients la hausse sur les vins. — 

Nous voulons, aujourd'hui, être les premiers à les l'aire 

jouir d'une baisse devenue possible, à la faveur de nos 

nombreux approvisionnements en vins vieux, et de l'heu-

reuse influence de la dernière récolte. (Voir aux Annonces). 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 2e représentation de 

la reprise de Fra-Diavolo, opéra-comique en trois actes, paro-
les de M. Scribe, musique de M. Auber ; Barbot remplira le 
rô e de Fra-Diavolo et M11* Lefebvre celui de Zerline ; les au-
tres rôles seront joués par Sainte-Foy, Ponchard, Berthelier, 

Nathan, Beckers et Mlle Lemercier. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 118e représentation 
de la Reine Topaze, opéra-comique en 3 actes. M"" Miolan-
Carvalho remplira le rôle de Topaze. — Demain jeudi, 2e re-
présentation de la Demoiselle d'Honneur, opéra-comique en 

3 actes. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'ODÉON. — Le succès du Rocher de 
Sisyphe a pris incontestablement sa place parni i les plus grands 
succès du théâtre impérial de l'Odéon. Une action saisissante 
et passionnée, une mise en scène hors lignp, des artistes tels 
que Fechter, Tissserant, Clarenee et Mlle Thuillier, et l'effet 
splendide du décor du cinquième acte, qui s'écroule dans les 
flammes, tout concourt à atiirer chaque soir une foule em-

pressée. 

— GAITÉ. — Ce soir, neuvième représentation de la Berline 
de l'Emigré, drame en cinq actes, qui vient d'obt;nir un im-

mense et légitime succès. 

—A l'Ambigu-Comique, le drame en vogue, Rose Bernard, 
avec Mme Doche, admirablement secondée par tous les artistes, 
attire chaque soir la foule à ce théâtre. 

SPECTACLES DU 6 JANVIER. 

OPÉRA. — Les Huguenote. 
FRANÇAIS. — Chatterton. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo. 
ODÉON. — Le Rocher de Sisyphe, les Précieuses ridicules. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Relâche. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les P'tits agneaux. 
GYMNASE.— Petit bout d'Oreille, Un Gendre en surveillance. 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1857. 

■PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Rose Bernard. 
GAITÉ. — La Berline de l'Emigré. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Perrinet Leclerc. 
Foi IES. — En avant, marche ! 
DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Polichinelle. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Réveillon des Bébés, Calypso. 
LUXEMBOURG. — Le Luxe des Femmes. 
BEAUMARCHAIS. — Les Champignons, le Royaume du poète. 
BOUFFES PARISIENS. — Les Petits Prodiges, le Mariage. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

Imprimerie de A. GDYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18» 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

}J\m^ A SAUT-MiNDl 
Ude de

 **° MOTHGBON, avoué à Paris, rue 

Venio ■• • Temple, 71. 
ris ipl ur,ll"tatl0n au Palais-de-Justice à Pa-

Hende/ ■ 1SWMr à Saint-Mandé, rue du 
C!)cent 1

 USf' ' ayant Ulle fayade de 11 metres 

*frieurdp c •8Ur la ruc (lue sur le boulevard ex-
auito uT. ^""-Mandé, cour, puits, jardin à la 

l0>le tout clos de murs. 

IWn , a Prix : 13,000 fr. 
S^u, de 12 a 1,500 fr. 

coursé Uve aulre MAISON même commune, 
fle vincennes, 23. 

^ÏZoJt: 1°'000 rr-
4

° Au
e
d^

r
--

0U
--'~

S rensei
t?

nem
ents : 

2" A \ï'r M° MOTMKHOrï ; 
3° A M,D,yyran l0> avouu a Paris. rue Favard, 8; 

N
 M

C Lenoble, notaire à Vi. cennes. 

.(7690) 

«TCliRW A BATIGMLÏS 
de 966 SIBMBE, avoué à Paris, rue Saint-

Vent» Honoré, 189. 

à P,tUr saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

&sifle) r,E"A*,*1* sis a Batignolles-Monccaux 
4, rue a Orléans, et devant porter le n° 27, 

d'une contenance d'environ"400 mètres. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 14janvier 1858, 

deux heures de relevée. 
Mise à prix: 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' SIHIIUE, avoué à Paris, rue Saint-IIo-

noré, 189. .-J688) 

PROPRIÉTÉ k BELLEYILLE 
Etude de HT .ïOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 

10 janvier 1858, à deux heures, 
D'une PKOPRIliTÉ sise à Belleville, rue 

des Amandiers, 86 bis, composée de plusieurs 
corps de bâ iments et d'un terrain propre à bâlir, 
d'une contenance d'environ 5 ares 58 centiare.*. 

Sur la mise à prix, outre les charges, de 15,000 

francs. 
S'adresser: 1° à M" «JO0SS, avoué, rue du 

Bouloi, 4 ; 
2° A M°Duval, avoué, boulevard St-Martin, 18. 

.(7686) 

MAISON RUE YOLïÂ, À PARIS 
Adjudication le 23 janvier 1858, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de-

Justice à Paris, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Volta, 21. 
Superficie, 756 mètres'83 centimètres. 
Revenu brut, susceptible de grande augmenta-

tion, 9,570 fr. 
Mise à prix : 140,(00 fr. 

Plusieurs projets de percement existant à la 
ville doivent donner à l'emplacement de cetto 

maison des façades sur les nouvelles rues. 
S'adresser : 1° à SI" BIIVAL, avoué poursui-

vant, boulevard Saint-Martin, 18; 
2° AM' Dervaux, avoué, rue Neuve St-Merri,19; 
3° A M* Berge, notaire, rue Saint-Martin, 333. 

.(7684) 

MAISON Â PARIS 
Etude de Mc «JUACiOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 23 janvier 1858, doux heures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, quai Napoléon, 13, et 

rue Basse-des-Ursins, 4. 
Superficie, 180 mètres environ. 
Revenu susceptible d'augmentation, 8,255 fr. 

Mise à prix : 80.00J fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me CHACJOT, avoué poursuivant, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 8 ; 
2° A M0 Boucher, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Cliamps, 95; 
3° A M" Berge, notaire, rue Saint-Manin, 333. 

.(7682) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DEUX MAISONS A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa> 

ris, par Mc A.K MONNYER, l'un d'eux, le 
mardi 19 janvier 1838, à midi, 

De deux MAISONS se tenant, situées à Paris 
rue Mazagran, 10 et 12. 

Revenu, 25,400 bancs. 
Mise à prix : 310,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en 
chère. 

S'adresser audit Me l/E MONNYEK, rue de 
Grammoijt, 16J .(7666) 

rue Beaubourg, 57, 
-J, Grenier St-Lazaro, 2, 

à vendre, mènie sur une enchère, en la chambre 
des notaires, le 19 janvier 1858. 

Produit, 4,000 ir. 
Mise à prix: 30,000 fc. 

S'adresser à M'- PBBSÏAT, notaire, rue de 
Rivoli, 77. .(7661)* 

BOURRELETS ÉLÂSÏipiSïdt 
fixés sans clous ni pointes. Calfeutrage hermétique 
non apparent des portes et fenêtres. 

PLUS DE POUSSIÈRE m DE COURANTS D'AIR. 

Dépôt dans toutes les villes de France. Dépôt, 
général, quai de l'Eco'e, 26, à Paris. 
Exposition universelle de 1835 ; seule médaille. 

(18902), 

0 
ffrïi Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-
h 1 lements. 168, r.Kivoli,gd hôtel du Louvre. 

(18898)-

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-

tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 
le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 
aux mêmes conditions de grande réduction de 
prix, un arrivage considérable de châles longs et 
carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous des cours 
par suile des derniers événements de l'Inde. Choix 
immense de châles longs français, cachemire pur, 
à 190 fr.; carrés richt s à 125 lr.; carrés de Paris, 
pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18932)* 

TRES BONS M 
ASOc.lab11"; 70c.lagr. b"«dite delitre; 1S0f. la p. 
A60c. — 80c. — — 180f- lap. 
A63c. — 90c. — — 195f. lap. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux-de-
vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-
guignonne, RUE RICHER, 22. (18933)* 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1819. 

LE YESICATOIRË ROUGE PERDRIEL 

établit promptement les vésicatoires sans irriter. 
Son TAFFETAS ÉPISPASTIQUE (roui, rose) les entre-
tient d'une manière parfaite. Ses SERRE-BRAS per-
fectionnés, ses belles COMPRESSES on papier lavé 
complètent un pansement propre, discret; et son 
PAPIER ÉPISPASTIQUE provoque une abondante sé-
crétion. Pli0 faub. Montmartre, 76; dans les ph" 
de chaque ville. Fab. et gros, r. des Martyrs, 28. 

.(18849), 

BANDAGE 
à régulateur, 5 méd11". Guéri-
son rad'0 des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne, 48. 
(18725), 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 JANVIER 1858 

EN VENTE, A L'ADMINISTRATION DU JOURNAL 

JÊwL JL mm JÉËÈÊ-JaSr ^B^y ^*^J^ JHL JBBL^R^ JHL 

JOIRML DES CHEMINS DE FER, DU CREDIT FONCIER DE FRANCE ET DE TOUS LES GRANDS INTERETS DU PAYS, 

RUE RICHELIEU, 108, A PARIS, 
nil MAGNIFIQUE CARlX COLORIÉE DES CHEMINS DIS FER FRANÇAIS 

Pour l'année 1858, divisée par compagnie*: comprenant tontes les modifications survenues dans le courant de l'année 1 §5?. Celle 

sur très beau papier, format grand-aigle, éditée par le journal riNDVSTRDE, renferme tous les iliemins <te fer des pays Umltnmhes Vf^ 
lignes étrangères tes plus importantes. Ce document, le plus complet qui ait paru jusqu'à ce jour, est Indispensable à toute personne »* * 
un intérêt quelconque dans une Compagnie de Chemin de fer. 

g» UN TRÈS BEAU VOLUME IN 8°, CONTENANT TOUS LES 

TABLEAUX SYNOPTIQUES m CHEMINS DE FEE DU GLOBE ET DES PRINCIPALES SOCIÉTÉS PAS ACTK 
Ces tableaux sont précédés d'un texte explicatif mes Chemins fie f^r français et des principales lignes étrangères. Cet ouvrage est 

indispensable à toutes les personnes qui veulent être renseignées exactement sur la position de toutes les valeurs Industrielles. 

PRIX ME Ll CARTE COLORIÉE : S FR. PRIX liU VOLUME : 

L'administration se charge, moyennant â fr., d'expédier en province ces deux ouvrages aux personnes qui en feront la demand 

3 FR. 

NOTA. - TOUT ARONNl D'il AN AU JOURNAL L'INDUSTRIE AURA DROIT GRATUITEMENT A LA CARIE ET AU VOLUE 
PRIX DE L'ABOI. BEMENT j Ê™,'." Z ai, ! '. \\ & 

On m'abonne à Jf*aris, rue Richelieu, MO S. 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dan» ïa GAZETTE ®ES TIMBCNAllX, le linOir et le J0tîBïN*X CiÉNEBAfc D'AFFICHES, 

■VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 7 janvier. 
En l'hôtel des Couimissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(«909) Tables, buffets, chaises, com-
mode, rideaux, bureaux, etc. 

i'59I0) Table ronde, quatre chaises, 
fauteuils, casseroles, etc. 

(59H) Pendule, vase à fleurs, com 
mode, armoire, buffet, linges, etc. 

(5912i Bureau, table de nuit, corn-
■ mode, planches et bois à brûler 
i39tï) Console, étagère, chaises, bu 

Teau niai et son casier, etc. 
■(5914) Bureau, élabli, fourneaux 

lampes, glaces, chaises, etc. 
(3915) Comptoir, montres vitrées, 

bureau avec entourage et grillage. 
(5916) Buffet avec étagère, bureau et 

son casier, rideaux, tables, elc. 
(5917) Comptoir, grands guéridons, 

secrétaire, grands casiers, etc. 
Rue de Bretagne, 49. 

(59)8) Tables, chaises, commoo.es, 
' armoire, glace, pendule, etc. 

Rue du Dragon, 42. 
(.5919) Pendules, vasesen porcelaine, 

«statue pédestre de Napoléon 1". 
Rue des Fossés-du-Temple, 42. 

(5920) Tables, chaises,commode, se-
crétaire, pendules, vases, etc. 
Place publique de Montmartre. 

(3921) Bureau, fauteuil, piano, cana-
pé, chaises, bibliothèque, etc. 

Même commune, 
rue Léonie, 6. 

(5922) Table ronde, fauteuils, glace, 
chaises, livres, armes, etc. 

A Betleville. 
(5923) Buffet, table, chaises, fau-

teuils, chàle, tabatière, etc. 
-k Neuilly. 

(5924) Guéridon, canapé, pendule, 
fauteuils, candélabres, etc. 

Même commune, 
avenue des Ternes, 47. 

(5908) Comptoirs, poids et mesures, 
vins, liqueurs, comestibles, etc. 

SOCIETES. 

Cabinet de M. TALBOTIER, 23, fau-
bourg Saint-Denis. 

D'un acte sous seings privés du 
vingt; trois décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

àppert : 
Ml y a société en nom collectif, 
sous la raison sociale Y VER et C», 
entre M. Prosper-Alfred Y VER, fa-
bricant de fleurs, demeurant à Pa-
ris, rue du Chàteau-il'Eau, 58, et 
madame M arguerite SESLER, veuve 
de M. Joseph-François Milsent, fa-
bricante de fleurs, demeurant à Pa-
ris, rue Ménilmontant, II, pour 
l'exploitation d'une fabrique de 
fleurs artificielles. 

Sa durée sera de trois, six ou neuf 
ans, au choix des parties, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-huit. Elle sera gérée par 
les deux associés, mais M. Yveraura 
seul la signature sociale. 

— (8491) V. TALBOTIER. 

cette somme s'il ne trouvait pas i cation et nerfpc|îon-,iempnts s'v rat 
d'occunalions en dehors IIH la s

rt
 i r„.u_„. perfectionnements s y rat d'occupations en dehors de la, so-

ciété. 

Pour extrait : 

ta,e«\ OLIVIER, 

t845aJ rae du Bouloi, 2). 

D'un acte sous signatures privées, 
«n date A Paris du vingt-six décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré A Paris le vingt-neuf du 
même mois, folio 115, recto, case 
7, par Ponimey qui a perçu six 
francs décimes compris, 

Fait entre : 

M. Jean-Pierre DAME, maître 
d'hôtel, demeurant à Paris, rue du 
Louvre, 8, 

Et M. Auguste-Nicolas BISE, com-
mis de place, demeurant aussi à 
Paris, rue des Ecuries-d'Artois, 5, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé entre eux une 

société en nom collectif pour faire 
ensemble le commerce de cafetier et 

maître d'hôtel garni; 
Que le siège de la société est fixé 

à Paris, rue du Louvre, 8, et que sa 
durée sera de onze années, à partir 
du premier janvier mil huit cent 

cinquante-huit ; 
Que la raison sociale sera DAME 

et O; 
Que les associés deux auront la si-

gnature sociale,dont ilsne pourront 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société, de telle sorte 
que tousengagemenls qui n'auraient 
pas pour cause une opération socia-
le seraient nuls et sans effet à l'é-
gard de la société ; 

Enfin que la mise sociale est, pour 
M. Dame, de son fonds de commer-
ce d'hôtel garni qu'il exploite A Pa-
ris, rue du Louvre, 8, ensemble l'a-
chalandage y allaché, ainsi que les 
meubles et ustensiles en taisant 
partie, et le droit au bail, et pour 
M Bise, d'une somme de six mille 
trois cents francs en espèces, avec 
obligation de verser chaque année, 
etpardouziètne.une somme de deux 
mille francs, sous la condition qu il 

e serait pas tenu au paiement de 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré lelendemain 
du même mois, folio 116, case 3, au 
droit de six francs,décimes compris 
par Pommey, 

II a élé formé entre : 

M. lules-Pierre-Louis DUSAUTOY 
marchand tailleur, demeurant k 

Pans, rue Neuve-des-Pe!its-Champs 
45, , 

Et M. Jean PIERRE, dit f TIALANT 
au-si marchand tailleur, demeu-
rant à Paris, boulevard Montmar-
tre, H, 

Une sociélé en nom collectif pour 
1 exploitation du commerce de mar-
chand tailleur. 

La durée de la société sera de dix 
années, qui commenceront à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le trente-
un décembre mil huit cent soixante-
sept. 

Le siège social sera à Paris, bou-
levard Montmartre, II. 

Les raison et signature sociales 
seront Jules DUSAUTOY et CHA-
LANT. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés, mais pour les 
affaires de la société seulement. 

Les associés auront tous les deux 
les gestion et administration pour 
agir en commun ou séparément. 

L'apport de chaque associé sera 
de trente mille francs, tant en es-
pèces qu'en marchandises, et en ou-
tre du matériel industriel que cha-
cun possède actuellement et aussi 
de sa clientèle. 

Ces apports forment le fonds so-
cial. 

Pour extrait : 

Ad. CORPET, mandataire, 
(8488) rue du Hazard-Richelieu, 9. 

D un acte sous signatures privées, 
tait triple à Paris le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, il résulte : 

Qu'il a été formé une société qui 
a pour objet l'exploitation d'une 
maison de commission pour tou-
tes espèces de marchandises, tant 
en France qu'a l'étranger, qui est 
exploitée en ce moment rue de l'E-
chiquier, 38, sous la raison Béné-
dict LOTMAR et lils ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont : HECHT, L1LIENTHAL 
et O ; 

Que MM. Seligmann Hecht et Si-
gismond tilientnâl, tous deux né-
gociants, demeurant a Paris, rue de 
l'Echiquier, 38, ont l'un et l'autre la 
signature sociale de ladite société; 

Que le siège delà société a élé é-
tabli à Paris, susdite rue de l'Echi-
quier, 38; 

Que sa durée a élé fixée à huit 
ans, à partir du premier janvier mil 
huit, cent cinquante huit; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte partout où besoin serait, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d un extrait, signé de l'un des deux 
gérants. 

•1850*) HECHT, LILIEKTHAL et C'«. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date A Paris du vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, fait en trois originaux, 

tiutre : 1" M. Pons RAYET, ban-
quier A Paris, cité Trévise, 1; 2° M. 
Charles GERAUD, négociant à Pa-
ris , cité Trévise, 12; 3» et un com-
manditaire dénommé audit acte ; 

Ledit acte enregistré à Paris le 
quatre janvier mû huit cent cin 
quante huit; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif à 

l'égard de MM. Pons Rayet et Char-
les Géraud, el en commandite à l'é 
gnrd d'une troisième personne, a 
été constituée pour trente années, à 
partir du vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-sept; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront HAYET, GÉRAUD et 
C'\ et que la société prendra en ou-
frela dénomination de Compagnie 
européenne des Produits industriels 

de la Tourbe; 
Que la signature sociale appar-

tiendra aux deux gérants; 
Que le siège social est fixé a Pa-

ris, cité Trévise, I ; 
Que la société a pour objet 1 ex-

ploitation d'un brevet français dé-
livré le dix-sept juin mil huit cent 
cinquante-sept, et qui est relalil au 
traitement de la tourbe par les pro-
cédés brevetés et par leur perfec-
lionnement ; 

Que l'apport du commandilaire 
dans la société consiste dans la 
pleine propriété et jouissance dudit 

tachant ; 

Que cet apport est considéré com-
me l'équivalent de celui fait en es-
pèces par MM. Rayet ci Géraud; 

Qu'enfin, pour remplir les forma-
lisés prescrites par les articles 42 e! 
suivants du Code de commerce, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un double de l'acte. 

Pour extrait : 

RAYET, Ch. GÉBAUD. (8503) -

Etude de M° PROVENT, avoué à Pa-
ris, rue de Seine, 54. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente-un 
décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré a Paris le cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-huL, 
tolio 143, verso, case 5, par Pom-
mey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

M. Auguste-Eugène RAMBOUR, 

avocat, ancien avoué, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 51), 

ht M. Théodore RAViiNEAU, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 

-\'euve-Saiut-Etienne-du-.Monl,27, 
Ont déclaré dissoudre la société 

en nom collectif formée cmre eux 
suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du Vingt-huit janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le même jour à Paris, folio 
137, case 7, par le receveur qui a 
perçu pour droits s x francs, ladite 
société formée pour dix années cou 
sécuhves, à partir du premier fé-
vrier, lors prochain, sous la raison 
sociale RAMBOUR etCio, ayant pour 
objet la vente et l'achat, pour 
eompte de tiers, de fonds de com-
merce, propriétés immobilières, et 
''exploitation d'un cabinet de con-
tenlieux, sous la dénomination de 
Comptoir central des ventes et du 
contentieux. 

M. liambouraété nommé liqui-
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

Signé : C. PROVENT. (8502) 

Aux termes du procès-verbal de la 
délibération de l'assemblée géné-
rale de la société en commandite 
paradions GAUTHIER frères et C». 

dite Compagnie franco-américaine 
tenue à Lyon les vingt-deux et 
vingt-trois décembre mil huit cent 
cinquante-sept, 

Duquel procès-verbal un extrait 
déposé pour minute a M" t'iaton 
notaire à-Lyon, suivant acte reçu 
par lui et son collègue le vingt-six 
décembre mil huit cent cinquante 
sept, porte ia mentiou suivante : 

N° 287, enregistré à Lyon, premier 
bureau, le vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 54, 
verso, cases 3 et 4, reçu cinq francs, 
deux décimes un franc, signé La 
Bretoigne, 

La Société franco-américaine 
été déclarée dissoute à compter du 
vingt-trois décembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

Une commission, prise parmi le,s 
actionnaires et composée de sept 
•jiembres,a été chargée d'en taire ia 
liquidation, tout en continuant les 
services espagnols et en donnant 
suite aux traités a ce sujet. 

Elle a été investie des pouvoirs les 
plus étendus pour l'exécution de 
traités espagnols, pour faire, avec 
MM. Cariguiri et Ceriola, toutes mo-
difications à ces traités et aux sta-
tuts de la sociélé anonyme, pour 
faire avec eux ou avec d'autres tous 
autres traités el conventions, pour 
réaliser et vendre, par les voies 
amiables et sans recourir aux voies 
judiciaires, tout l'actif social, faire à 
cet effet toutes cessions et ventes de 
toutes les valeurs quelles qu'elfes 
soient composant i'aclif, pour faire 
tous traités et règlements avec les 
créanciers de la société, pour faire 
tous emprunts et émettre toutes 
obligations, pour payer les dettes 
aux termes et conditions avec les 
primes et dans les tonnes qu'elle 
jugera utiles, et enfin pour traiter 
et transiger sur tous droits et ac-
tions actifs et passifs, et faire entre 
les actionnaires la répartition de 
ce qui restera aprèâ le paiement des 
dettes el des Irais. 

Pour extrait : 

PlATON. (8500)-

Suivant acte reçu par M° Foucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

La soi iélé ARDOIN père et fils, 
constituée en nom collectif entre 
M. Jacques - Joseph - Auguste-Aune 
ARDOIN père, aujourd'hui décédé, et 
M. lules-Josepli ARDOIN lils.tous deux 
banquiers a Paris, par acte passé 
devant M" Foucher, le neuf février 
mil huil cent cinquante-quatre, 
pour 1'ouverlure du boulevard de 
Strasbourg, A Paris, l'exploitation 

brevet et de tous procédés île tabri-
k

et la réalisation de divers terrains 

et autres immeubles ayant, pour la 
majeure partie, façade des deux cô-
tés sur le nouveau boulevard, et 
leur provenant des irfimeublcs par 
eux acquis à l'amiable ou expro-
priés pour l'ouverlure dudit boule-
vard et qui n'avaient pas été com-
pris dans la voie, pour un temps 
devant expirer le neuf février mil 

huit cent cinquante-sept, 
A été prorogée entre mondit 

sieur Jules Joseph ARDOIN lils, ban-
quier, demeurant A Paris, rue de 
Provence , 72 ; madame Aimée1 

Alexandrine HEriNECART, proprié-
taire, veuve de M. AltDUlX père sus-
nommé, demeurant A Paris, rue 
d'Aguesseau, 15 ; madame AULIUS-

line ARDOIN, épouse de M. Amand 
ADELINE, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Joubert, 41, et madame 
Marie ARDOIN. époiisè de M. le ba-
ron EdgardLEJE' NE, demeurant à 
Paris, rue d'Aguesseau, 15, tous re-

présentanl la Succession deM.Ar-
doiii père, sous le litre de : Sociélé 
immobilière du boulevard de Stras-
bourg, cl la raison sociale : ARDOIN 
père et lils, jusqu'au premier octo-
bre mil neuf cent vingt, duie de 
l'expiration du plus long bail em-
phytéotique faisant partie de l'aclil 
social, avec stipulation qu'elle pren-
drait lin, s'il y avait li"U, avant cette 
époque par le fait de l'aliénation de 
tous les immeubles, baux et droits 
emphytéotiques en dépendant. 

Tous ies pouvoirs conférés à M. 
Jules Ardoin, en sa qualité de gé 
rant survivant, lui ont été conhr-
niés pour toule la durée de ladile 
prorogation. Il a été autorisé à s'ad-
joindre un cogérant qui adminis-
trerait sous sa responsabilité le-
affaires sociales. 

11 a été stipulé qu'il serait créé, 
par les soins do M. Jules Ardoin 
mille actions ou parts d'intérêls re-
présentant la valeur de l'actif so-
cial, qui seraient, au choix des par-
ticipants à ladite société, nomina 
lives ou au porteur, et revêtues de 
fa signature du gérant et de celle 
de l'un des membres du conseii de 
surveillance et frappées du timbre 
sec de la société, et que chacune de 
ces actions donnerait droit a un 
millième de l'actif social. (8498j 

Que les associés géreront et ad-
ministreront conjointement ou sé-
parément, qu'ils auront la sign dure 
sociale, dont iis ne devront faire 
usage que pour les besoins de la so-
ciété ; 

Qui; le capital social a été fixé h 
cent mille francs. 

Paris, quatre janvier mil huit cent 
cinquante-hUit. 

Pour i xfrail : 

signé : PEïiLLOT et BOCQUI.T. 

(84%) 

Suivant acte passé devant M0 Fou-
cher et son collègue, notaires à Pa-
ris, le trente et un décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enre-

. La 'société ARDOIN, RICARDO et 
C'«, constituée en nom collectif par 
acte sous signatures privées en 
date du trente, et un décembre mil 
huit cent cinquante-six , déposé 
pour minute audit M" Foucher, sui-
vant acte reçu par fui le vingt-troii 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, pour opérations de banque et 
affaires industrielles, a été proro-
gée jusqu'au premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, sous la 
même raison sociale ARDOIN, RI-
CARDO et C'", sans aucune novation 
ni dérogalion aux stipulations con-
tenues audit aele du trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
six. (8499)-

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-six décem-
bre mil huit cent cinquante-sept 
enregistré le trente du même mois, 

11 appert : 
Que Ja société en nom collcctil 

existant entre les sieurs Jules BOUR 
PEAUX et Etienne PET1LLOT, sui-
vant aele sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, pour la fabrication 
et la vente des tissus, sous la raison 
ociale BOUHDEAUX et PEflLLOT, 

dont le siège était à Paris, rue des 

Jeûneurs, 32; 
Est cl demeure dissoute à compter 

du trente et un décembre mil huit 
cent cinquante-sept. 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
Péliiiot a l'effet de faire la liquida-
lion. 

Pour extrait : 
Signé: J. BOURDEAIJX et PÉTILLOT. 

(8497) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept, et enre-
gistré à Paris, le trente du même 
mois, lolio H 8, cases 3 et 4, par 
Pommey, qui a reçu les droits, 

11 appert : 
1° M. Etienne PÉTILLOT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
Jeum urs, 32; 

2" M. Constant BOCQUET, négo 
cianl, demeurant à Saint-Denis, rue 
des Ursulines, 24 ; 

Ont formé une sociélé collective 
pour les achats, la fabrication et ta 
venle des tissus, sous la raison so-
ciale Etienne rETlCLOT etC'% pour 
six ans et six mois, qui coninT'nce-
ronl le premier janvier mil iiuil 
cent cinquante-huit, et dont le siège 
est lixé rue des Jeûneurs, 32 ; 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente et un dé-
cembre niil huil cent cinquante ■ 
sept, enrcgislré <\ Paris, le quatre 
janvier mjj huit cent cinjuante-
liuit, folio 33. case 9, par Pommey, 
qui a reçu les clr-its, fait double 
entre M. Alexandre LIETEN, mar-
chand limonadier, demeurant a Pu-

ris, boulevard Saint-Martin .'43, et 
M. Jules-liernard LEPREVOST, aussi 
marchand limonadier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg du-Teoiple, 
23, 

11 appert • 
Que la so 'iété en nom collectif 

qui a élé créée entre ies susnommé.-, 
pour quinze années entières et con-
sécutives, qui ont commencé A cou-
rir le premier avril mil huit cent 
cinquan e-six, aux termes d'un acte 
sous signalures privées, en date à' 
Paris du dix mai mil huit cent cin-
quatile-six , enregistré à Paris, le 
quinze du même mois, folio 58, ree-
to, oa*e 3, par Pominéy, qui a reçu 
six francs, et ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un grand café eslami 
net, sis à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 23, est et demeure dis-
soute d'un commun accord, à parlir 
dudit jour trenle et un décembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

M. Leprevqst a été seul nommé 
liquidateur avec les pouvoirs de 
droit les plus étendus , même de 
transiger el, compromettre. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. Pierre-André 
Delton, demeurant à Paris, rue St 
Sauveur, 79. 

DELTON, 79, rue Saint-Sauveur. 
(8501) 

Cabhiet-de M. E. THOMAS, boule-
vard de Strasbourg, 21, Paris. 

SOCIÉTÉ CH. TESSIER, DESFORGES 

ET CIC. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait triple à Paris le vingl-imit 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le trente-un 
du même mois, par Pommey, qui a 
reçu les droits, 

M. Charles -Hyppolite TESSIER 
Père, fabricant de serrurerie de 
luxe et de meubles en fer, demeu-
rant à Paris, rue Pierre-Levée, 15, 

M. Charles DESFORGKS DE VAS-
SENS, négociant, demeurant à Pa -
ris, rue Meslay, 18, 

Et un commanditaire dénommé 

audit a te, 
Ont formé entre eux une société 

pour l'exploitation de la maison de 
commerce de fabrication el vente 
de serrurerie de luxe et meubles en 
fer appartenant à M. Ch. Tessier el 
située à Paris, rue Pierre-Levée, 15, 
et d'un appareil appelé Thermosy-
phon Massot, breveté en France, en' 
Angleterre, en Belgique et en Hol-
lande. 

Cette société est en nom collectif 
à l'égard de MM. Ch. Tessier el Des-
lorges de Vassens, et en comman-
dite à l'égard de la troisième per-
sonne. 

Sa durée est de sep! années, com-
mencées le premier octobre mil 
huit cent cinquanle-sept. 

Son siège est à Paris, rue Pierre-

Levée, 15. 
La raison et la signature sociales 

sont : Ch. TESSIER, DESFORGES et 

C'-
MM. Ch. Tessier et Desforges de 

Vassens gèrent et administrent in-
distinctement la société: ils ont 
tous deux la signature sociale. 

Le capital social est de, quatre-
vingt mille francs, fournis par M. 
Ch. Tessier pour quarante mille 
francs, par M. Desforges de Vassens 
pour vingt mille francs, et par le 
commanditaire pour vingt rnjllé 
francs. 

Pour extrait : 
(8482) E. THOMAS. 

Suivant aele sous seing privé, fait 
et signé triple à Lyon, en date du 
vingt-nettf décembre mil huil cent 
cinquante-sept, enregistré, 

M. Jean-Louis MAS, négociant, de-
meurant ù, Lyon, rue de uour-
1)011, 51, 

M. Alexis MAS, négociant, demeu-
rant à la Guillolière, cours Mo-
rand, 9, 

Et Michel GLEYVOD, ancien négo-
ciant, demeurant à Lyon, rue de 
l'Annonciade, 30, 

Ont contracté une société sous la 

raison sociale de Louis MAS et C,e, 
pour l'èxploilalion d'un commerce 
rte commission en soieries, port 
St-Clair, 2/, à L-.on, pour la durée 
de sept aimées, qui commenceront) 
le premier janvier mil huit cent 
einquantc-liiiil pour finir le pre-
mier janvier mil huit nuit soix.inle-

Cinq Celtisoriélé e.stin nom c 11, c-
tif pou .MM. .'can-LdiiU HJaiel Alexis 
Mas, cl en commandite seulement 
pour M. Miehel Gle> voit. Chacun des 
deux assoeics en nom colleclif aura 
!?. signature sociale; dont M ne 
pourra faire usage que pour objets 
relatifs au commerce el dans son 
intérêt. Le chiffre de la commandi c 
est de cent mille francs. 

Par le ,même acie, les sieurs Alexis 
Mas el Michel Gleyvod déclarent se 
constituer associés solidaires du 
sieur Jean-Louis Mas dans l'acte de 
sociélé c nlraoté par ce dernier 
avec le sieur A -H. BAUDISTEL, à la 
date du sep} Janvier m 1 huit cent 
cinquante-six, pour l'exploitation 
d'un commerce do commiKâMKeii 
marcliaiuii.-es,. sous la raison so-
cial- île Louis MAS, BAUMSTVt et 
O; nie d'Ennhien, 30, a Paris, se 
soumettant a toutes les clauses du-
dit Scie chacun dans la proportion 
de sun intérêt el de sa position spé-
ciale. 

Signé : Louis MAS. 

Alexis MAS. 

(8492) Michel GLEYVOD 

D'un aele sous signatures privées, 
tait tiuuuie a Paris le trente décem-
bre mil huit cent cinquaule-sept, 
enregistre à ; ans le même, jourj 
folio 118, recto, ca*e 3, par t'-oiu-
mcy qui a reçu s.x francs pour les 
droits, 

E Ire : 
M. Eugcne-Stanislas THOMASS1N, 

coiuuiiss.onnaire eu quincaillerie 
et horlogerie, demeurant à Paris, 
passage de l'Industrie, 5, 

Et M. Jean - Baptiste - Alphonse 
MH.Nii, commissionnaire en quin-
caillerie el horlogerie, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 374, 

il appert : 
Que ia société en nom collectif 

formée cuire les susnommés, sous 
la raison sociale THOMASS1N el 
M1LNE, pour le commerce de coin 
missionnaire en quincaillerie et 
horlogerie, ayanl son siège à Paris, 
rue Saint-Denis, 374, et dont la du 
rée avait été fixée a trois, six, neuf 
ou douze années, au choix respec-
tif des deux associés, qui pourraient 
la faire cesser en se prévenant ré 
cipioquement six mois ayant l'ex-
piration de la première, deuxième 
ou troisième période, qui a com-
mencé à courir du quinze juillet 
mil tiuit eeut cinquante-cinq, ladi e 
sociélé formée par aele sous signa-
tures privées, fait double à Paris le 
vingt-six mai mil huit cent cin-
quanlé-cinq, enregistré à Paris le 
vingt-neuf itu même mois, folio 198, 
recto, case 3, par Pommey qui a 
reçu cinq lianes c nquanle centimes 
pour les droits, 

Sera et demeurera dissoute à 
compter du quinze juillet prochain. 

La liquidation sera faite par MM. 
Thomassin et Milne conjointement. 

MËNIL, 
mandataire. (8493) 

D un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trenle décembre 
mil huit cent cinquanle-sept, enre-
gistré, 

Entre : 

M. Ovide - Antoine SAVREUX, 
sculpteur, demeurant a paris, rue 
de la Fidélité, 17, 

Et M. Guy DELABR01ZE, aussi 
sculpteur, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 84, 

A été extrait ce qui suit : 
Art. 1"'. Est et demeure dissoute, 

d'un commun accord, à parlir du 
vingt-six décembre présent mois, 
la société en nom colleclif ayant 
existé entre lesdits sieurs Savreux 
et Delabroize, suivant acte sous 
seings privés, en date à Paris du 
trente-un mai mil huit cenl cin-
quante-six, enregistré et publié, 
ladite société dont le siège était à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 84, ayant pour objet l'emrepri-
se et l'exécution en commun de 
tous travaux de sculpture de quel-
que nature qu'ils fussent. 

Ai t. 2. La liquidation sera faite 
par MM. Savreux et Delabroize con-

jointement. 
Ils auront le3 inêmei pouvoirs, 

mais ils ne pourront en user qu'en-

semble et jamais isolément. 
Pour (aire publier, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d un ex-
trait : 

Pour extrait : 
L. BALLOT. (8495) 

Du vingt-quatre décembre mil 
huit cent cinquante-sept, acte de 
société en nom collectif sous seings 
privés, enregistré, pour l'exploita-
tion d'un brevet d'invention con-

cernant l'huile de lin oriental par-
fumée, entre Louis VIEAC, pe.ulrc, 
domicilié de droit à SaVenay, dé-
partement de la Loire-Inférieure, 
Ot de fait A Paris; faubourg Saint-
Denis, passas» Biad',, hôtel lîrnriv, 
i>9. d'une part, et M. Félix CilA-
PUIS, rentier, demeu ant à Paris, 
buu.levard Beaumarchais, 4, d'autre 
part, sous la raison VIEAU et tA la-
quelle société sera régie e! admi-
nistrée par les deux associés ci-
ilessus désignés, lesquels auront 
tous deux le droil de se servir c la 
raison sociale et d'obli ier la société 
p u,' l'ai s el opéralioi s relatifs à la-
dile sociélé. 

Le fonds social se compose : I" 
d'un brevet d'invcnlion concernant 
I Imite de lin orlenial parfumée ac-
cordé audit sieur Vieau, à ta di t1 

du neuf décembre courant, sous le 
numéro 31980 du secrétariat géné-
ral de la préfecture de la Seine; le 
brevet a élé pris pour quinze ans, 
el une annuité de cent francs seu-
lement a été payée par ledit sieur 
Vieau; 2° d'une somme principale 
de quinze cents l'eau s à fournie 
iiar ledit sieuc r.hapuls lé premier 
janvier prochain. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, faubourg Sainl-.Marlin, 204. 

La société commencera ses opé-
rations le premier janvier mil lu-it 
cent cinquante-huit et les nuira le 
premier janvier mil huit centsoi-
xanle-six. 

Certifié véritable par les associés 
soussignés. 

Fait à Paris le vingt-six décembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

VIEAU. CllAl'UIS 

Par aele sons signatures privées, 
en date du vingt-quatre décembre 
mil huit cent cinquanle-sept, por-
tant cette mention: Enregistré à 
Paris le vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 103, 
verso, case 3, par le receveur, qui a 
reçu six francs, 

Contenant société eut re : 
,1° Le sieur Victor-Eugène LAVAL-

LEE, représentant de commerce, de-
meurant à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 6 j 

2» Et M. Jean SAHORES, demeu-
rant A Paris, rue Saint-Sauveur, 10. 

La société formée entre les sieurs 
Lavatlée et Sahores est en nom col-
leclif; elle a pour objet l'achat et 
la vente de porcelaine^ lant pour la 
France que l'étranger. 

Sa durée est de six années, qui 
ont commencé à courir le premier 
décembre mil huit cent, cinquanle-
sept et finiront le trente novembre 
mil huit cent soixante-trois. 

La raison sociale est Victor LA-
VALLÉE et SAHORES. 

Le siège de la société est rue de 
"Paradis-Poissonnière, 6, à Paris. 

M. Victor Lavallée a seul la si-
gnature sociale, ainsi que la gestion 
de la maison. 

Paris, le vingt-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-sept. 

Victor LAVALLÉE et SAHORES. 

(8485) 

ERRATUM. 

Feuille du 3 janvier, quatrième 
page, cinquième'colonne, soixanle-
seizième ligne, n° 8436, après ces 
mots : « Pour extrait : » lisez : « Si-
gné ■ « Victor HERVEL. » (8505)— 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sent invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, M il. les crian-
eiers : 

NOMINATION8 DE SYNDICS. 

Du sieur JOLY (Emile), md de 
vins-traiteur à Batignolles-Mon-
ceaux, rue Cardinet, 44, le H jan-
vier, A 1 heure (N° 14513 du gr.); 

Du sieur MARCOTTE (Louis), com-
missionn. en laines, rue Grange-
Batelière. 17, le H janvier, A II heu-
res N« 14519 du gr.); 

Des sieurs P. CALVET et DELA-
FAYE, nég. en vins, quai de Béthu-
ne, 36, le 9 janvier, à 2 heures (N« 
14437 du gr.). 

i>OHc ussister d Vasstmblte dans la-

qv.elle K. le iuge-commissaire doitk 
■nmullet tant sur la comr-SsUUmJi 
i'ilol des crtimvieri présuma nHm 
(a nomination de nouveaux Mjnd'a 

NOTA. Les tiers-porteui'8 d'etlit 
ou endossements de ces faillite,n't 
lant pas connus, sont priés de» 
mellrc an greffe leurs adresses,ail 
d'être convoqué! pour les asseu 
blées subséquentes". 

AFl'IliMATiOIVg. i 

Du sieur DUiUlL iEdouard-Adel( 
son), Iinger, rue Montmartre, 76,1 
ll janvier, à 9 heures (N0 uiwdi 

Du sieur LORALN (Nicolas-Alexi 
dre), entr. de menuiserie, rue 
pincourt, 70, le H janvier, à I lu 
re(N< 14411 du gr.); 

Du sieur BAPTARD (François, 
noc mil de comestibles à Bati; 
les Grande-Rue, 2, le II.janvier, 
I heure (N° 11410 du gr.);' 

Du sieur COftRÈZE Isidore), cou 
inissionif. en marchandises, rueda 
Rosiers, t4, le il janvier, à 9 heurt 
(N- 14262 du gr.);" -

Vour être i>roceae, sous la $rif 
■ ence de n. le jiu/e-commissaire, œ 

rtpratUm er affirmation dt toi 
/ te . I 

NOTA. 11 es! nécessaire que 1s 
créanciers convoqués pour les m 
rilicaliou et affirmation de lem 
créances remellent préa!al)leuiei| 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

De la dame COPIN, nég., rue_
T 

iou-St-llonoré, 70, le ti janvier,«l 
heures (N" I4I0S du gr.); 

Du sieur PANTOU (Jean-Victor' 

entr. de maçonnerie, avant demf 
ré A Paris , i ne du Faubourg-* 
Temple, 137, actuellement au t» 
cy, près de la station du chemin» 
fer, le il janvier, à 9 heure» P 
14307 du gr.). 

Pour entendre le rapport des 0 
t'es sut l'é'-at dt la faillite el dW 

rer SUT la formation du concordat,» 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer * 
CM d'union, et, dans ce dernUr O^ 
Urt. immédiatement consultes tcn>* 

le-i faits de la gestion que sur **«» 
du maintien ou du remplacement » 

syndics. . . J 
NOTA. 11 ne sert» admis que" 

créanciers reconnus. J 
Les créanciers et le failli peuie» 

prendre au greffe coinmuntcai»' 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sW 
MATHON ( Casimir-Alexis ), B»r 

lier, faubourg Saint-Martin,, n 
sont invités A se rendre le ri J3":'! 
courant, A 9 heures très V'^'f, 
au Tribunal de commerce, 
assemblées des créanciers, pourç 
tendre le rapport des syndics» 
l'état de la faillite, et délibérer s» 
la formation du concordat, ou, 
y a lieu, s'entendre déclare en « 
d'union; et, dans ce derme «J 

être immédiatement consultei • 
sur les fails de la gestion que 
l'utilité du maintien ou du remit 

cernent des syndics.
 flD

. 
Il ne sera admis que les OT 

ciers vérifié* et affirmés ouJUM 
seront fait relevés de la dériiea 

Les créanciers peuvent P™™ïlt 
greffe communication du rw 
des syndics el du projet de ton" 

dat (*> 14353 du gr.).
 ( 

Messieurs les créanciers du ^. 
DUFRENOY (Eiigène-Justm), W«V 
lissier, rue du Faubourg-1 o» „. 

nière, n. 28, sont lu
vités

.*
n

rS*S 
dre le n janv., à 9 heures pr^ 
au Tribunal de commerce, san 
assembfées des créancier», po" & 
tendre le rapport des syndr»

 0 
l'état de la faillite, et délibérer^ 
la formation du concorda , o%

a
j 

y a lieu, s'enlendre declarei w
 caJl 

d'union, et, dans ce derme' , 
être immédiatement consul "

 sll( 
sur les faits de la gestion quj

 u
. 

l'utilité du maintien ou du t*-"' 

cernent des syndics. -sond*! 
Il ne sera admis que les er^,

er
orJ 

vérifiés et affirmés ou qui » 
fait relever de la déchéance. iti 

Les créanciers peuvent i
 ra

p-
au greffe communication "4 , Ji 
port des syndics et du P"J 
concordat (N° 14292 du gTv^^ • 

ASSEMBLÉES DO 6 JANVIW ^ 

NEUF HEURES : Malherbe aîné. 

de chapeaux, conc.
 1

dii«"
î
' 

DIX HEURES 112: Parot, ml" 

M1D
îfMo

C
nsal.ier, fileur de 

TROIS'HEURES : Huard, ent fjU 
lures, clOt.-Lacolley, h „„„ 
id. - Agoguel, entr. de 
rie, id.-lebourdais,Dei»

cn 

Lcgault, entr. de voitures, ■« 

Enregistré à Paris, le Janvier 1858, F° 
Reçu deux francs quaraute centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion.sous le 

Pour légalisation de la signature A. (»i 

Le maire du 1er arrondissement. 

GUYOT, 


